
Banque interaméricaine de développement

2022
Bilan de l’année

RAPPORT
ANNUEL

Banque interaméricaine de Développement



SUMÁRIO FINANCEIRO 2018–2022

Lettre d’accompagnement
Conformément aux exigences du règlement administratif de la Banque interaméricaine de Développement, le 
Conseil d’administration remet par les présentes à l’Assemblée des Gouverneurs le Rapport annuel de la Banque 
pour l’année 2022. Ce Rapport annuel consiste en un volume intitulé « Bilan de l’année », qui présente un compte 
rendu des opérations réalisées par la Banque (prêts, garanties et dons). Un deuxième volume, en anglais et 
espagnol, contient également l’ensemble complet des états financiers des ressources de la Banque.

2 avril 2023

RÉSUMÉ FINANCIER 2018–2022
Capital ordinaire
(Montants exprimés en millions de dollars des États-Unis) 2022   2021 2020   2019 2018

Principaux éléments opérationnels
Actifs liés au développement approuvés  14 650  14 535  14 268  13 094  14 298 

Prêts et garantiesa  14 471 14 186 13 948 12 961 14 250 
Titres de placement  179 349 320 133 48 
Fraction non décaissée des actifs liés au développement bruts  31 296 30 018 30 592 32 222 32 109 
Décaissements bruts des actifs liés au développement  11 978 12 512 14 846 10 707 11 322 
Remboursement des actifs liés au développement  6 973 7 350 6 915 7 186 6 828 

Données du bilan
Espèces et titres de placement nets, après swaps  32 507 38 653  35 780  34 102  32 109 
Encours des prêts  112 761 108 886 104 761 96 723 93 377 
Total des actifs  148 026 151 752 147 533 136 358 129 459 

Encours des emprunts, après swaps  112 084 113 932 106 242 97 141 92 491 
Fonds propres  37 873 35 086 33 677 33 871 32 929 

Données du compte de résultats
Revenu des prêts, après swaps    3 530    2 184   2 440   3 406   3 057
Revenu des placements  582 105 396 1 012 825 

Frais liés aux emprunts, après swaps  2 379 624 1 265 2 522 2 255 
Revenu d'exploitationb  317 812 453 962 752 

Ratio
Ratioe de la dettec au total des fonds propresd  3,1 3,3 3,1 2,9 2,9 

Fonds des opérations spéciales
(En millions de dollars des États-Unis)   2022e   2021e   2020e   2019e   2018e

Principaux éléments opérationnels
Prêts approuvés — — — —
Décaissements de prêts — — — —
Remboursements de prêts — — — —
Données du bilan
Espèces et titres de placement — — — — 
Encours des prêts, nets — — — —
Fraction non décaissée des prêts approuvés — — — —
Total des actifs — — — —
Solde du fonds — — — —
Données du compte de résultats
Revenu des prêts — — — — 
Revenu de la coopération technique — — — —
Transferts de la réserve générale — — — —
Revenu net — — — —

a N’inclut pas les garanties émises dans le cadre du Programme de facilitation des transactions de financement commercial et les participations à des prêts 
sans garantie souveraine, l’exposition et les contrats d’échange.

b Depuis le 1er janvier 2018, la Banque a adopté une nouvelle norme comptable au titre de la mise à jour des normes comptables (Accounting Standards 
Update, ASU) qui exigeait la présentation séparée des autres éléments du coût net des régimes de pension et du coût de service, et hors du revenu 
d’exploitation. Les montants associés des années précédentes ont été ajustés afin d’être conformes à la présentation de 2018.

c Emprunts (après swaps) et exposition aux garanties.
d Le « Total des fonds propres » est défini comme la fraction libérée du capital et le capital d’apport additionnel, net des souscriptions à recevoir, moins les 

effets à recevoir des membres, plus les bénéfices non distribués moins les soldes liquides en devise nationale des pays emprunteurs et le montant cumulé 
des autres éléments du résultat global (mesure hors GAAP).

e Au 1er janvier 2017, tous les actifs et passifs du FOS ont été transférés vers l’ORC. Le FOS demeure un compte distinct, mais sans actifs ni opérations. 
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Le Groupe BID est constitué de la Banque interaméricaine de Développement (BID), 

de BID Invest (le nom commercial de la Société interaméricaine d’investissement, SII) et 

de BID Lab (le nom commercial du Fonds multilatéral d’investissement, MIF, un fonds 

administré par la BID).

Fondée en 1959, la BID, qui est la plus grande et la plus ancienne banque multilatérale 

de développement régional, constitue la principale source de financement multilatéral 

pour le développement économique, social et institutionnel de l’Amérique latine et des 

Caraïbes.

BID Invest a pour mission de promouvoir le développement économique de l’Amérique 

latine et des Caraïbes par le biais du secteur privé. Elle soutient les entreprises publiques 

et privées grâce au financement sous forme de prêts, de participation au capital et de 

garanties. Elle s’associe également à ses clients pour fournir des services de conseil et 

de formation.

Le BID Lab est le laboratoire d’innovation du Groupe BID. Il réalise des expérimentations 

à haut risque visant à tester de nouveaux modèles, dans le but d’inciter le secteur privé 

à résoudre les problèmes de développement économique en Amérique latine et dans 

les Caraïbes.

La BID tire ses propres ressources financières de ses 48 pays membres, des emprunts 

réalisés sur les marchés financiers et des fonds fiduciaires administrés par la BID, ainsi 

que par le biais d’opérations de cofinancement. La BID bénéficie de la cote de crédit 

maximale AAA.

Son siège se trouve à Washington, D.C. et elle possède des agences dans 26 de ses pays 

membres en Amérique latine et aux Caraïbes, ainsi qu’à Madrid et à Tokyo.

PAYS MEMBRES DE LA BID

Allemagne, Argentine, Autriche, Bahamas, Barbade, Belgique, Belize, Bolivie, Brésil, 

Canada, Chili, Chine, Colombie, République de Corée, Costa Rica, Croatie, Danemark, 

Équateur, États-Unis, Salvador, Espagne, Finlande, France, Guatemala, Guyana, Haïti, 

Honduras, Israël, Italie, Jamaïque, Japon, Mexique, Nicaragua, Norvège, Panama, 

Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Portugal, République dominicaine, Royaume-Uni, Slovénie, 

Suriname, Suède, Suisse, Trinité-et-Tobago, Uruguay, Venezuela.
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Les états financiers de la Banque indépendamment audités, 
avec les commentaires et analyses de la direction : Capital 
ordinaire, se trouvent sur  
www.iadb.org/en/idb-finance/financial-statements
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L’Initiative pour l’Amazonie sans précédent de la BID encourageant la 
bioéconomie, la conservation, l’exploitation agricole et les infrastructures 
durables et le bien-être des communautés autochtones, a démarré en 2022.

Equateur
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Message  
du Président
Alors que j’assume la présidence de cette 

grande institution, je me félicite de notre 

collaboration à venir alors que nous œuvrons 

ensemble pour faire de la Banque un 

partenaire encore plus fiable, encore plus 

efficace et encore plus novateur pour nos 

pays membres. 

J’ai l’honneur de vous présenter le Rapport 

annuel de l’année 2022.

Ilan Goldfajn
Président

Banque interaméricaine de Développement
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Une garantie de la BID contribue à réduire les coûts d’emprunt pour 
le pays alors que ce dernier cherche à mobiliser des fonds au service 
des activités de conservation, notamment pour les zones marines.

Barbade
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Les actionnaires de la BID, c’est-à-dire ses 48 pays membres, sont représentés par l’Assem-
blée des Gouverneurs, la plus haute instance décisionnelle de la Banque. Les Gouverneurs 
délèguent une grande partie de leurs pouvoirs au Conseil d’administration, dont ils élisent 
ou nomment pour un mandat de trois ans les 14 membres. Les administrateurs pour les 
États Unis et le Canada représentent leur propre pays  ; tous les autres représentent des 
groupes de pays. Le Conseil d’administration compte également 14 suppléants, ayant pleins 
pouvoirs en l’absence des administrateurs principaux. Le Conseil d’administration est res-
ponsable de la supervision quotidienne des opérations de la Banque. Il établit les politiques 
de la Banque, approuve les projets, fixe les taux d’intérêt des prêts consentis, autorise les 
emprunts sur le marché des capitaux et entérine le budget d’administration de l’institution. 
L’action du Conseil d’administration est guidée par les Règlements du Conseil d’adminis-
tration et le Code de déontologie applicable aux administrateurs. Les ordres du jour et 
comptes rendus des réunions du Conseil d’administration et de ses comités permanents 
constituent des documents publics.

 
Conseil d’administration

Au 1er rang (de gauche à droite) : 
Maria Fabiana Jorge (États-Unis), Martin 
Hessel (Suède), Adolfo Di Carluccio 
(Italie), Carlos Eduardo Álvarez 
(Chili), Caroline Leclerc (Canada), 
Navita Anganu (Guyana).

Au 2e rang : Andrew Clark (Royaume-Uni), 
Thelmo Vargas Madrigal (Costa Rica), 
Diego Aycinena Abascal (Guatemala), 
Mario Alejandro Gaytán (Mexique),  
Ralph Ernst Schroeder (Allemagne), 
Gustavo Tarre Briceño (Venezuela), 
Shigeo Shimizu (Japon), 
Renaud Lassus (France).

Au 3e rang : Eric Madueño (Canada), 
Guillermo Alberto Francos (Argentine), 
Santiago Cat Ruprecht (Uruguay), 
Carlos Alberto Vallarino (Panama), 
Marcelo Daniel Barg (Argentine).

Absents : Robert Lennard Le Hunte (Trinité-et-Tobago), Martha Seiller (Brésil), Anita Fiori de Abreu (Brésil), Mario Alberto Guillén (Bolivie), 
Jorge Emilio Gallardo (Équateur), Silvio Rendón (Pérou), Ernesto Alejandro Selman (République dominicaine).



Un programme de la BID cherche à améliorer les soins de santé 
maternelle, néonatale et infantile tout en renforçant la couverture de 
santé. 

Guyana
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Approbations de prêts

En 2022, la Banque interaméricaine de Développement (BID) a approuvé 96 opérations de prêts 
à garantie souveraine avec un financement total de 12,7 milliards de dollars. Le programme d’ap-
probation comprend 70 projets d’investissement pour un montant de près de 6,4 milliards de 
dollars, 24 projets de prêts à l’appui de réformes à hauteur de 5,8 milliards de dollars et deux pro-
jets de prêts spéciaux destinés au développement s’élevant à 550 millions de dollars. La Banque 
a aussi distribué 97 millions de dollars sur le programme de 2022 à l’aide de trois facilités de cré-
dit pour imprévus destinés aux situations de catastrophes naturelles et d’urgences sanitaires.

Les projets d’investissements comprennent 29 opérations totalisant près de 2,8 milliards de 
dollars au titre des lignes de crédit conditionnelles pour des projets d’investissement (Condi-
tional Credit Lines for Investment Projects, CCLIP).

Parmi les 24  projets de prêts à l’appui de réformes, l’on compte un projet à tranches 
multiples d’un montant de 104  millions de dollars, 20  prêts à l’appui de réformes consen-
tis dans le cadre de programmes pour un montant de près de 5,3 milliards de dollars et trois 
garanties totalisant 385 millions de dollars. Sur les 20 prêts programmatiques, neuf opéra-
tions totalisant 2,55 milliards de dollars correspondent aux premières étapes et les autres à 
des étapes ultérieures. Deux projets de prêts à l’appui de réformes à hauteur de 455 millions 
de dollars sont dotés d’une option de retrait différé.

Depuis 2018, le montant des approbations s’est accru nettement. Au cours des cinq dernières 
années, le montant moyen approuvé par année s’est élevé à 12,75 milliards de dollars, soit 21 % de 
plus que durant la période antérieure de cinq ans. Même en ne comptant pas les approbations 
enregistrées en 2020 et 2021, pendant la pandémie, elles sont en moyennes 18 % plus élevées 
que pour la période de cinq ans allant de 2013 à 2017. Cette augmentation s’est principalement 
expliquée par les approbations de prêts à l’appui de réformes, dont le montant moyen s’est accru 
entre 2018 et 2022 d’un peu plus de 50 % par rapport aux cinq années antérieures. En revanche, 
les approbations de projets d’investissement sont demeurées relativement constantes.

Le programme d’approbations s’appuyait sur le financement de projets pour un coût glo-
bal de près de 14,8 milliards de dollars, Ce montant comprend 12,5 milliards de capital ordinaire, 
66 millions issus du Mécanisme de dons de la BID, 145 millions provenant de fonds administrés 
par la Banque, 1,38 milliards de contributions locales ainsi que 688 millions de cofinancements.

En 2022, la Banque a aussi approuvé un nouveau Mécanisme de crédit conditionnel (CCF) 
en cas de catastrophes naturelles et d’urgences de santé publique à hauteur de 400 millions 

Récapitulatif des 
opérations 1
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de dollars au Panama, et reformulé simultanément 
le CCF pour l’Argentine de façon à restructurer la 
couverture financière pour les tremblements de 
terre et les graves inondations en zone urbaine 
avec 100 millions de dollars de financement supplé-
mentaire, augmentant ainsi la couverture totale à 
400 millions de dollars.

Parmi les fonds d’urgence déjà en place, la Banque 
a autorisé l’utilisation de nouvelles ressources à hau-

teur de 97 millions de dollars. Ce montant comprend 
60  millions de dollars destinés au mécanisme de 
la République dominicaine et le déclenchement de 
mécanismes au Salvador et au Nicaragua à hauteur 
de 27 millions et de 10 millions de dollars respective-
ment, dans le but de faire face à l’urgence provoquée 
par l’ouragan Julia. Dans le même temps, sept nou-
velles lignes de crédit conditionnel destinées à des 
projets d’investissement (CCLIP) à hauteur de près 

La BID est l’une des premières sources de financement pour la région depuis la dernière décennie. Pour 
répondre à l’augmentation des besoins en financement, la Banque est en train d’accroître ses efforts pour 
catalyser des cofinancements privés, tout particulièrement dans les opérations à garantie souveraine.

La mobilisation de financement par des tierces parties—le cofinancement— est devenue un atout majeur 
du Groupe BID depuis que la deuxième actualisation de la stratégie institutionnelle a déterminé que la mobi-
lisation des ressources était une priorité transversale. Ceci se reflète dans le cadre de résultats institutionnels, 
qui surveille la performance et les contributions du Groupe BID dans la région, à l’aide d’indicateurs qui 
mesurent ces financements qui sont déployés au moment de l’approbation du projet. Les indicateurs per-
mettent d’harmoniser les définitions internes des opérations à garanties souveraines et non souveraines ; ils 
intègrent les meilleures pratiques convenues par les banques multilatérales de développement pour inscrire 
les cofinancements privés.

Les financements privés consentis par des tiers pour des projets à garantie souveraine se sont élevés à envi-
ron 3,7 milliards en 2022. Ainsi, le montant total cumulé des financements privés consentis par des tiers dans 
les projets à garantie souveraine se sont élevés à environ 7,8 milliards de dollars pour la période 2016–2022.

Ces chiffres se rapportent aux cofinancements commerciaux privés déclenchés par une opération à garan-
tie souveraine. Par exemple, lorsque la BID affecte une ligne de crédit à une banque de deuxième rang, et 
quand cette banque transfère les ressources vers une banque privée qui la complète avec ses propres capi-
taux et accorde des prêts commerciaux, la BID engendre une mobilisation indirecte.

De même, une forte proportion de mobilisation privée dans les opérations à garantie souveraine est impu-
table à l’utilisation des garanties. Ceci s’explique par le fait que la présence de contre-garanties souveraines 
favorise la mobilisation de fonds privés en réduisant les risques liés aux projets de développement. En fait, 
100 % du financement direct privé de tierces parties des opérations à garantie souveraine inscrites en 2022 
correspond à des garanties enregistrées dans des secteurs comme l’infrastructure, l’environnement et l’inno-
vation financière pour les petites et moyennes entreprises.

ENCADRÉ 1 

Inscription des financements privés fournis par des 
tiers aux opérations à garantie souveraine (SPD)
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de 4,4 milliards de dollars ont été approuvées dans 
six pays : l’Argentine, la Bolivie, le Chili, le Guyana, la 
Trinité-et-Tobago et l’Uruguay.

Les approbations concernant les petits pays 
les plus vulnérables (des Groupes C et D) se sont 
élevées à 5,8 milliards de dollars, en hausse de 8 % 
par rapport à l’année antérieure. La moyenne des 
approbations concernant les pays des Groupes C 
et D au cours des cinq dernières années est supé-
rieure de six points de pourcentage à celle de la 
période 2013–2017. Ces opérations ont représenté 
46 % de l’ensemble des approbations en 2022, un 
pourcentage qui dépasse de 11 points l’objectif de 
35  % établi dans le cadre de résultats institution-
nels (CRF).

L’augmentation soutenue de ces approbations 
a contribué à consolider la position de la Banque 
comme étant la principale source de financement 

multilatéral pour l’Amérique latine et les Caraïbes. 
En 2022, les approbations de la Banque concernant 
des pays des Groupes C et D ont été équivalentes 
à 1,7 fois le montant fourni par la Banque mondiale 
durant le même exercice pour le même groupe de 
pays.

Approbations par département 
géographique, secteur et groupe 
d’activités économiques

Par département géographique, 41  % des projets 
approuvés ont été affectés aux pays du cône sud, 
29 % aux pays de l’Amérique centrale, au Mexique, au 
Panama, à la République dominicaine et à Haïti, 19 % 
aux pays du Groupe des pays andins, 10 % aux pays 
des Caraïbes et 1 % à des projets régionaux.

FIGURE 1
Approbations et décaissements 2018–2022  
(en millions de dollars des États-Unis)
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FIGURE 2
Approbations par groupe économique sectoriel  
(en millions de dollars des États-Unis)

Approbations en 2022a

SECTEUR NOMBRE DE PROJETS MONTANT APPROUVÉb

Agriculture et développement rural 5 397

Énergie 5 925

Environnement et catastrophes naturelles 2 600

Tourisme durable 3 289

Transports 8 875

Eau et assainissement 12 1 322

Urbanisme et logement 1 150

SOUS-TOTAL 36 4 559

Infrastructure et environnement

Intégration régionale 0 0

Commerce 4 413

SOUS-TOTAL 4 413

Intégration et commerce

Marchés financiers 6 735
Industrie 0 0
Sociétés privées et développement 
des PME

9 1 410

Réforme/modernisation de l’État 25 3 165
Sciences et technologies 1 8
SOUS-TOTAL 41 5 318

Organismes de développement

a Ce chiffre n’inclut pas l’utilisation des fonds d’urgence pour les catastrophes naturelles et les reformulations.
b Ce chiffre inclut les ressources issues du Capital ordinaire de la Banque, de capitaux ordinaires concessionnels, du Mécanisme 
de don de la BID, du Fonds pour les Technologies propres, du Fonds de cofinancement Chinois pour l’Amérique latine et les 
Caraïbes, du Fonds canadien pour le climat destiné au secteur privé du continent américain, du Fonds stratégique pour le climat 
et du Mécanisme Coréen de cofinancement pour le développement des infrastructures.
c Le projet hybride du Chili se compose de deux éléments, un d’investissement et l’autre d’appui aux réformes politiques, classés 
dans deux secteurs économiques distincts. Dans ce tableau, ils sont classés dans le secteur entreprise privée et développement 
du pyme, qui représente 75 % du financement.

TOTAL GÉNÉRAL 96 12 711

Éducation 3 150

Santé 2 133

Investissements sociaux 9 1 639

SOUS-TOTAL 14 1 922

Secteurs multiples 1 500

Secteur social



GUATEMALA
Un programme de la BID cherche  

à promouvoir l’éducation primaire  
et pré-primaire dans l’ensemble du pays.
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Par secteur, 46 % des financements approuvés 
ont été distribués par le biais du secteur des institu-
tions pour le développement (IFD), 15 % par le biais 
du secteur social (SCL), 25  % par le biais du sec-
teur de l’infrastructure et de l’énergie (INE), 11 % par 
le biais du secteur du changement climatique et du 
développement durable (CSD) et 3  % par le biais 
du secteur du commerce et de l’intégration (INT) 
(figure 2).

En 2022, au total, il a été affecté 55 % du finan-
cement à des interventions gérées conjointement 
par deux unités opérationnelles ou davantage, le 
pourcentage le plus élevé depuis que l’arrange-
ment à imputations multiples a été mis en œuvre 
en 2012.

Le financement approuvé correspondait aux 
activités de secteurs économiques comme suit  : 
réforme et modernisation des programmes publics 

(25  %), investissement social (13  %), infrastructure 
et l’environnement (36 %), financement des entre-
prises privées, des marchés financiers et de la 
science et la technologie (17 %), santé et éducation 
(deux pour cent), intégration et commerce (3  %), 
ainsi que des projets multisectoriels (4 %).

Décaissements

À la fin de 2022, la BID avait décaissé 10,7  mil-
liards de dollars au total pour des projets à garantie 
souveraine. Ce montant est en baisse de 11  % par 
rapport à 2021 (Figure 1), mais 17 % plus élevé que la 
moyenne avant la pandémie pour la période 2016–
2019. Comme en 2020 et 2021, les décaissements 
en 2022 se sont expliqués par des prêts à l’appui 
de réformes et des financements spéciaux pour le 
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développement, qui ont atteint un total de 5,7 mil-
liards de dollars, soit 53 % du montant total. Dans 
le même temps, les décaissements pour des pro-
jets d’investissement ont totalisé près de 5 milliards 
de dollars, soit 22 % de moins qu’en 2021 et 7 % de 
moins que la moyenne annuelle de 2016 à 2019.

Portefeuille actif des projets à 
garantie souveraine

À la fin de l’année 2022, le portefeuille actif des pro-
jets à garantie souveraine de la Banque en cours 
de mise en œuvre comprenait 611 projets, avec un 
solde non décaissé s’élevant à 31,8 milliards de dol-
lars, soit 56  % du montant initialement approuvé. 
Sur les ressources totales non décaissées, 52 % cor-
respondent aux secteurs de l’infrastructure et de 

l’environnement, 25 % aux programmes des institu-
tions pour le développement, 16 % aux programmes 
du secteur social et 2 % aux programmes commer-
ciaux et d’intégration régionale.

La valeur du portefeuille des projets à garantie 
souveraine de la Banque en cours d’exécution est en 
augmentation en raison des niveaux d’approbation 
plus élevés. En moyenne, le volume du portefeuille, 
mesuré par le montant approuvé, s’est accru de 11 % 
au cours des cinq dernières années par rapport aux 
cinq années antérieures. De 51,3 milliards de dollars 
pour la période de 2013 à 2017, le volume annuel 
moyen a atteint 56,9 milliards au cours de la période 
de 2018 à 2022.

Étant donnée cette croissance récente et 
l’accent placé sur l’exécution et l’obtention de résul-
tats, la direction de la Banque s’est intéressée à 
l’identification et à la gestion des opérations peu 

PANAMA.
Un projet contribuera à accroître le tourisme 
international, à créer des emplois et à développer 
des zones urbaines offrant des activités touristiques.
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performantes qui risquent fortement de ne pas 
atteindre leurs objectifs de développement. L’ap-
pui aux unités d’exécution a continué d’augmenter 
pour renforcer les activités de gestion de projets 
en lien avec la gestion fiduciaire et les prévisions de 
décaissements.

BID Lab

Le BID  Lab continue d’exploiter l’innovation entre-
preneuriale afin de relever les défis pressants du 
développement. Il met l’accent sur les projets qui 
profitent aux populations pauvres et vulnérables et 
encouragent les industries d’avant-garde suscep-
tibles de devenir de futurs moteurs de la croissance. 
Il a confirmé son rôle de branche capital-risque du 
Groupe BID, en collaborant davantage avec des 
start-ups et en devenant un élément crucial de l’éco-
système entrepreneurial de la région. Les projets du 
BID Lab tirent profit des nouvelles technologies et des 
nouveaux business modèles pour révolutionner des 
secteurs tels que la santé, l’éducation, l’agriculture, la 
finance et les services essentiels, en les rendant plus 
accessibles, abordables, inclusifs et plus verts.

En 2022, le BID Lab a approuvé 87  projets 
(129  opérations) à hauteur de 96  millions de dol-
lars, parmi lesquels 30 millions faisaient partie des 
ressources fondamentales du BID  Lab et de pro-
jets issus du Programme d’entrepreneuriat social. 
Ces projets ont permis de mobiliser 981 millions de 
dollars supplémentaires grâce au solide réseau des 
partenaires stratégiques du BID Lab. Le BID Lab a 
également dépassé tous ses objectifs prioritaires de 
développement, 61  % des approbations ciblant les 
populations pauvres et vulnérables, 45 % portant sur 
les économies plus petites (les pays des Groupes C 
et D), parmi lesquels 22 % étaient destinés à des pays 
petits et insulaires, 72 % traitant de l’équité de traite-
ment entre les sexes, 21 % portant sur la diversité et 
44 % s’attaquant à la crise climatique.

À la fin de l’année, le portefeuille actif du BID Lab 
comptait 491 opérations pour un montant total de 
656  millions de dollars, dont 345  millions étaient 

des opérations de financement non remboursables. 
Sous la direction du BID Lab, le Programme d’en-
trepreneuriat social a contribué 140 opérations 
représentant près de 75  millions de dollars. Les 
retours enregistrés par le BID Lab se sont élevés à 
35 millions de dollars.

Rapport de suivi des progrès (PMR)

Pour le cycle de mars 2022 du rapport de suivi des 
progrès (PMR), 487 opérations à garantie souveraine 
en cours d’exécution ont été classées au moyen d’un 
ensemble d’indicateurs spécifiques à chaque étape 
d’exécution. Les résultats sont complétés par des 
informations qualitatives qui permettent d’identifier 
les raisons expliquant la performance des opéra-
tions de la BID.

Cet ensemble de données permet d’identifier de 
bonnes pratiques et facteurs qui influent sur l’exé-
cution des projets et contribuent à l’atteinte de leurs 
objectifs. Le rapport de suivi des progrès (PMR) du 
cycle 2022 a révélé le classement suivant  : 79  % 
satisfaisant, 10  % en état d’alerte, 10  % probléma-
tique et 1 % non classé. Le pourcentage de projets 
classés comme étant satisfaisants a chuté de quatre 
points de pourcentage par rapport au cycle pré-
cédent et il se situait à un point de pourcentage 
en-dessous de l’objectif fixé dans le cadre de résul-
tats institutionnels.

Ressources gérées par la BID

En 2022, la BID a administré environ 1  milliards 
de dollars provenant de fonds fiduciaires, de sub-
ventions accordées à des projets précis et du 
Programme de développement stratégique au titre 
du capital ordinaire (OC-SDP), en hausse de 4 % par 
rapport à 2021.

Les ressources financières disponibles au titre 
de ce programme ont totalisé 116  millions de dol-
lars, dont 102 millions qui étaient approuvés par le 
Conseil d’administration et 14 millions d’annulations 
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approuvées et de financements non utilisés. Ces res-
sources ont permis à la Banque de financer 46  % 
des 247 millions de dollars approuvés pour de nou-
velles coopérations techniques (TC) afin d’appuyer 
les besoins de développement de la région. Environ 
67 % de la coopération technique (TC) financée par 
le capital ordinaire du Programme de développe-
ment stratégique (OC-SDP), contre 61 % en 2021, et 
62 % ont été attribués à des pays des Groupes C et D.

En outre, les contributions de tierces parties ont 
totalisé 403  millions de dollars. Par exemple, les 
Fonds fiduciaires du Japon (JTF) ont procuré 12 mil-
lions de dollars pour 16 projets dans la région, sur 
des thématiques telles que la protection sociale, les 
infrastructures, l’énergie et la gestion des risques 
liés aux catastrophes.

Mobilisation des ressources

En 2022, la BID a mobilisé 3,3  milliards de dol-
lars pour appuyer le développement de la région 
par l’intermédiaire de 100  transactions avec plus 
de 59  partenaires. Sur ce montant, 414,7  millions 
de dollars sont des ressources non remboursables 
tandis que 2,89  milliards représentent des contri-
butions remboursables. et 1,7  milliard provenaient 
d’opérations de cofinancement. Par l’intermédiaire 
du cadre de résultats institutionnels (CRF), la BID a 
également fait état d’un effet de levier attendu de 
3,68 milliards de dollars de sources tierces à la suite 
d’opérations souveraines effectuées à l’aide d’ins-
truments tels que les garanties.

Partenariats avec des bailleurs 
de fonds publics

Cofinancements
La BID collabore étroitement avec ses partenaires 
pour instaurer une région plus sûre, plus équitable 
et productive en encourageant l’inclusion sociale, 
la santé, l’égalité des sexes, l’emploi, l’éducation de 
qualité, l’action climatique et l’intégration régionale. 

L’additionnalité critique procurée par les dons finan-

ciers des bailleurs a facilité les efforts déployés par 

les institutions pour améliorer la qualité de la vie en 

Amérique latine et dans les Caraïbes.

Les cofinancements se sont considérable-

ment accrus en 2022 par le biais de contributions 

de donateurs bilatéraux et d’organismes de déve-

loppement. Par exemple, la Japan International 

Cooperation Agency (JICA) a contribué 245 millions 

de dollars pour cofinancer des projets d’investisse-

ment social et d’eau et d’assainissement par le biais 

du Programme de coopération pour la reprise éco-

nomique et l’inclusion sociale (CORE), tandis que 

le ministère de l’Économie et des Finances (MEF) 

de la Corée a contribué 145 millions de dollars pour 

appuyer des projets en lien avec l’eau et l’assainis-

sement, la réforme politique et la décarbonisation 

par l’intermédiaire du Korea Infrastructure Develop-

ment Co-financing Facility or Latin America and the 

Caribbean (KIF, Mécanisme coréen de cofinance-

ment et de développement des infrastructures pour 

l’Amérique latine et les Caraïbes).

L’Agence française de développement (AFD) 

a contribué près de 500  millions de dollars pour 

cofinancer des projets d’action climatique et de 

transition énergétique, et l’Agence espagnole de 

coopération internationale pour le développement 

(AECID) s’est engagée à contribuer 525  000 à 

l’AquaFund.

Dans certains cas, de nombreuses institutions ont 

simultanément appuyé un programme majeur de 

développement. Par exemple, cela a été le cas pour 

une initiative visant à aider la Colombie à instaurer 

une croissance durable et à stimuler ses capacités 

pour planifier, administrer et financer l’action pour 

le climat. Portant sur le mise en œuvre de mesures 

politiques et réglementaires pour faire diminuer les 

émissions et créer des emplois verts, ce programme 

est cofinancé par l’AFD, la banque de développe-

ment KfW d’Allemagne et le KIF. Il a également reçu 

une garantie de la part de l’Agence suédoise pour 

le développement international (SIDA) ainsi qu’un 
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appui du programme UKSIP du gouvernement bri-
tannique.

La BID a aussi signé un accord de délégation 
réciproque avec la Banque européenne d’investisse-
ment (BEI) aux fins d’accélérer le cofinancement de 
projets conjoints dans des domaines tels que l’ac-
tion climatique et l’investissement privé. En 2022, le 
partenariat BID-BEI a autorisé le cofinancement de 
projets à hauteur de plus de 200 millions de dollars.

Subventions
Les travaux de la BID pour traiter les questions 
sociales, le changement climatique et le développe-
ment d’infrastructures physiques et numériques ont 
été également appuyés par des contributions non 
remboursables.

Par exemple, la BID a amplifié sa collabora-
tion avec des partenaires pour relever des défis en 
matière d’éducation, en devenant un agent agréé du 

Partenariat mondial pour l’éducation (PME) et en 
recevant une contribution de 2,95 millions de dollars 
sous forme de subvention de la part de la Fondation 
Education Above All (EEA) pour améliorer l’accès à 
un enseignement primaire de qualité en Haïti.

Dans le domaine de la santé, la BID a reçu une 
subvention de quatre millions de dollars de la part du 
Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose 
et le paludisme pour aider le Guatemala à éliminer 
cette maladie d’ici 2025 et en prévenir la réappa-
rition grâce à l’aide d’une stratégie complète de 
diagnostic, de traitement, de recherche et de riposte.

Pour accélérer l’intégration équitable des femmes 
dans la population active, l’AFD appuie la concep-
tion et la mise en œuvre d’une équipe spéciale sur 
la parité hommes-femmes (IPG) en Équateur. La 
BID collabore avec l’Initiative de financement des 
femmes entrepreneures (We-Fi) par l’intermé-
diaire du BID Lab pour catalyser la productivité et 

ARGENTINE
Un programme cherche à intensifier la couverture 

de la distribution d’eau potable, les services 
d’assainissement et d’évacuation des eaux usées par 

les eaux de pluie dans les provinces du Nord.
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la pérennité des services de fabrication et PME de 
détail dirigées par des femmes dans quatre pays.

En matière de climat, la BID est en train d’ac-
croître ses ambitions climatiques grâce à des 
contributions au Fonds d’affectation multidonateurs 
du NDC Pipeline Accelerator par l’intermédiaire de 
subventions destinées à des projets spécifiques. La 
Finlande est devenue le partenaire le plus récent du 
Fonds en contribuant cinq millions de dollars. Dans 
le même temps, le ministère des Finances de ce 
même pays a fourni 1,5 million d’euros supplémen-
taires pour promouvoir le développement urbain.

Hormis avoir accepté de rationaliser le processus 
concernant les contributions de subventions, l’AFD 
finance de nouveaux projets à hauteur de 2,9 millions 
de dollars par l’intermédiaire du Natural Capital Lab, 
le guichet unique de la BID pour conduire l’innova-
tion dans l’espace de financement de la préservation 
des ressources naturelles. Le ministère fédéral de 
l’Économie et de la Protection du Climat (BMWK) 
de l’Allemagne a également accordé son appui avec 
une contribution s’élevant à 10 millions d’euros, pour 
intensifier les politiques fiscales vertes dans la région.

Israël a contribué trois millions de dollars pour 
mettre sur pied une initiative agroalimentaire adap-
tée aux changements climatiques, sous la direction 
de BID Invest et du BID Lab. Cette initiative a pour 
objectif d’aider les agro-industries à riposter au 
changement climatique en encourageant le déve-
loppement de business modèles résilients et à faible 
intensité carbonique.

La collaboration de la BID avec des partenaires 
a également porté sur la promotion de paysages 
durables et la protection des forêts dans la région 
de l’Amazone. En 2022, les gouvernements de la 
Suisse et des Pays-Bas se sont joints à l’Allemagne, à 
l’Agence Wallonne à l’Exportation et aux Investisse-
ments Etrangers (AWEX) de Belgique et au Fonds 
vert pour le climat à titre de donateurs en faveur 
de l’Initiative pour l’Amazone de la BID, qui vise à 
instaurer des modèles de développement durable 
fondés sur le capital humain, la richesse naturelle et 
le patrimoine culturel.

La collaboration avec nos partenaires a été essen-
tielle pour nos efforts déployés afin d’accélérer une 
transition énergétique inclusive et d’améliorer les 
conditions de vie par l’intermédiaire de projets de 
transports et d’infrastructure. Par exemple, le gou-
vernement de la Norvège a consacré 83,3 millions 
de dollars pour mettre en œuvre le premier système 
solaire d’envergure au Guyana, d’une puissance 
de 33 MW, augmentant la contribution en énergie 
renouvelable de ce pays de près de zéro à 20 %.

Dans le même temps, le Fonds vert pour le 
climat a contribué des prêts et subventions conces-
sionnels à hauteur de 450 millions de dollars dans 
le but d’instaurer le premier programme régio-
nal pour promouvoir l’électromobilité à hydrogène 
vert. Ce financement soutiendra une transition vers 
des émissions de carbone plus faibles et des trans-
ports publics résilients dans les agglomérations de 
la région.

La collaboration de la BID avec des bailleurs de 
fonds publics pour améliorer la vie a également 
compris une contribution sous forme de subven-
tion à hauteur de deux millions de dollars de la part 
du gouvernement d’Israël afin de lancer une nou-
velle initiative de cybersécurité sous l’égide de 
la BID, un accord de recrutement de personnels 
israéliens et une contribution de la Commission 
européenne (CE), par l’intermédiaire de la Facilité 
d’investissement Amérique latine (LAIF), aux fins de 
promouvoir le tourisme et le développement urbain 
en République dominicaine et de stimuler le com-
merce numérique en Amérique centrale.

Partenariats avec le secteur privé

En 2022, la BID a établi de nouveaux partenariats 
et renforcé la collaboration en cours avec les entre-
prises du secteur privé. Pour améliorer la vie des 
jeunes argentins par le sport et les activités édu-
catives, la Banque a entamé la mise en œuvre d’un 
projet avec les fondations des Club Atlético Boca 
Juniors et Club Atlético Río de la Plata, qui sont 
venus s’ajouter à Colgate, Meta et NEC, pour stimu-
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ler les compétences intellectuelles de 450 enfants à 
l’aide d’outils matériels et logiciels.

Red Hat s’est allié à la Banque en signant un 
accord pour appuyer la numérisation, renforcer 
les chaînes de valeur et à autonomiser les femmes 
dans la région. La BID a aussi signé un contrat avec 
Oracle pour maîtriser la numérisation et elle a ampli-
fié son partenariat avec Microsoft pour tirer profit de 
la puissance de l’informatique dématérialisée (cloud 
computing), des données ouvertes et de l’analytique 
avancée pour amplifier la couverture géographique 
de MapaInversiones. Cette initiative encourage la 
transparence dans les dépenses publiques, l’inves-
tissement et la conclusion de contrats en Amérique 
latine et dans les Caraïbes.

La BID a également renouvelé les subventions 
en faveur de la plateforme #SinDesperdicio, qui 
contribue à réduire le gaspillage alimentaire depuis 
trois ans. Elles comprennent une contribution à 
hauteur de 75  000 dollars de la part de chacune 
des entreprises suivantes  : Nestlé, la Coca-Cola 
Company, Dow Chemical, la Fondation FEMSA, le 
groupe Bimbo, IBM et Oxxo. La BID et le BID Lab 
ont également conclu un partenariat avec Beat 
pour encourager l’utilisation d’outils de sauvegarde 
volontaire pour les pilotes de l’application, et fournir 
un accès à ces outils.

Par l’intermédiaire de sa plateforme WeXchange, 
le BID  Lab a appuyé l’égalité hommes-femmes en 
lançant un appel à connecter les entrepreneurs STEM 
les plus novateurs à un accès au financement, et il a 
co-organisé une formation intensive avec Google. Le 
BID Lab a aussi lancé un défi ouvert en matière d’in-
novation dans le contexte de l’initiative fAIr LAC pour 
identifier, piloter et accélérer les solutions technolo-
giques basées sur l’intelligence artificielle aux fins de 
réduire les préjugés et la discrimination fondés sur 
le sexe et le genre. Ce défi a été lancé en collabora-
tion avec Accenture, Amazon Web Services (AWS), 
Globant, Google for Startups, Microsoft, la NTT Data 
Foundation, Oracle, Red Hat et Sonda. AWS a égale-
ment convenu de fournir plus de 200 000 dollars en 
services à titre gracieux à fAIr LAC.

De plus, la BID et le BID Lab ont noué un partena-
riat avec Meta pour lancer le Metaverse Community 

Challenge (Défi de la Communauté du metaverse) 
dans le but d’exploiter les capacités augmentées du 
metaverse afin d’encourager des connexions plus 
significatives avec leur réseau de membres. Pour 
accompagner le BID Lab, la BID a également lancé le 
Digital Tokens for Biodiversity Innovation Challenge 
(Défi des jetons numériques pour l’innovation en 
matière de biodiversité) afin d’identifier des solu-
tions innovantes recourant aux jetons numériques 
pour promouvoir la préservation de la biodiversité 
et les mesures en faveur du climat. Elle a également 
lancé le Spain-Latam Scale-up (Expansion des 
entreprises Espagne-AmLat), un programme d’ap-
pui à certaines start-ups et scale-ups (start-ups en 
pleine expansion) d’Amérique latine et des Caraïbes 
pour les aider à étendre leurs activités.

Qui plus est, la BID et le BID Lab ont fourni un 
appui financier et technique à une large gamme de 
start-ups parmi lesquelles Slang, Next2MyLife, Sugo 
Company, Dolado, Migrante et Talenty, en accom-
pagnant leurs efforts dans des domaines tels que 
l’éducation, l’égalité entre les sexes, le climat, la 
numérisation, les migrations et la biotechnologie.

Partenariats avec les milieux 
universitaires

Tout au long de 2022, la BID a collaboré avec des 
partenaires des milieux universitaires pour encou-
rager les initiatives de partage des connaissances. 
La Banque a signé des accords avec l’Université 
technologique du Honduras (UTH), l’École natio-
nale d’administration publique du Brésil et l’Institut 
national de l’emploi et de la formation profession-
nelle de l’Uruguay. Elle a aussi mis en place un cours 
international sur l’entrepreneuriat pour les recteurs 
avec la Fondation Universia et l’UNESCO, qui vient 
s’ajouter à l’expansion de la collaboration avec des 
universités parmi lesquelles Cornell, l’IE University 
(université internationale, Espagne), Syracuse et 
Oxford. Par ailleurs, la semaine de la connaissance 
2022 de la BID a reçu un appui de 27 universités et 
établissements d’enseignement de 14 pays.
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TABLEAU I  Cinq années d’opérations, 2018–2022 (En millions de dollars des États-Unis)
2018 2019 2020 2021 2022

CAPITAL
Souscriptions (fin d’exercice)
Capital ordinairea  170 934  170 934 170 940 170 940  170 940 
Autres fondsb  7 468  8 025 8 363 8 747  9 059 
Total 178 402 178 959 179 303 179 687  179 999 
EMPRUNTSc

Encours (fin d’exercice)  88 926  94 377 105 437 112 065  108 115 
Emprunts annuels bruts  19 524  20 297 26 713 24 293  16 998 
OPÉRATIONS
Actifs liés au développement approuvésd

Prêts et garanties du capital 
ordinairee

14 250 12 961 13 948 14 186  14 471 

Titres de placement du capital 
ordinaire

48 133 320 349  179 

Autres fondsf 506 307 563 402  188 
Total 14 804 13 401 14 831 14 937  14 838 
Décaissements bruts des actifs liés au développementd

Prêts et garanties du capital 
ordinairee

11 304 10 574 14 592 12 425  11 653 

Titres de placement du capital 
ordinaire

18 133 253 87  325 

Autres fondsf 178 223 334 380  205 
Total 11 500 10 930 15 179 12 892  12 183 
Remboursement des actifs liés au développementd

Prêts et garanties du capital 
ordinairee

6 828 7 186 6 910 7 337  6 957 

Titres de placement du capital 
ordinaire

— — 5 13  16 

Autres fondsf 78 77 114 112  149 
Total 6 906 7 263 7 029 7 462  7 122 
Encours des actifs liés au développement
Prêts et garanties du capital 
ordinairee

93 377 96 723 104 761 108 886  112 761 

Titres de placement du capital 
ordinaire

18 148 410 435  703 

Autres fondsf 1 185 1 324 1 540 1 805  1 861 
Total 94 580 98 195 106 711 111 126  115 325 
Financements de dons approuvésg

Capital ordinaire 117 114 114 108  120 
Mécanisme de don de la BID 424 119 112 281  67 
Autres fonds 263 221 213 185  310 
Total 804 454 439 574  497 
Fonds multilatéral d’investissement
Opérations approuvéesh 66 83 71 74 60
ADMINISTRATION
Frais administratifs
Total – Fonds de la banquei 844 834 890 924  963

a Net des souscriptions au capital à recevoir, 2019 - 6 millions de dollars ; 2018 - 6 millions
b  Inclut le Fonds multilatéral d’investissement. N’inclut pas les fonds dissous.
c Encours des emprunts à moyen et long terme nets des primes non amorties (avant swaps et ajustements par référence au marché). Emprunts bruts annuels à moyen et 

long terme à leur valeur nominale, avant swaps.
d Basés sur les montants initiaux équivalents en dollars des États-Unis.
e Net des participations aux prêts sans garantie souveraine.
f  N’inclut pas le Mécanisme de don de la BID.
g  Inclut le financement du Programme d’entrepreneuriat social (Social Entrepreneurship Program), la coopération technique, les programmes spéciaux, les projets 

spécifiques et autres dons. N’inclut pas les opérations du Fonds multilatéral d’investissement, présentées séparément.
h  Inclut la coopération technique, les prêts et les placements en actions, ainsi que les augmentations d’opérations déjà existantes.
i Depuis le 1er janvier 2018, la Banque a adopté une nouvelle norme comptable (Accounting Standards Update, ASU) qui exigeait la présentation séparée des autres 

éléments du coût net des régimes de pension et du coût de service, et hors du revenu d’exploitation. Les montants associés des années précédentes ont été ajustés afin 
d’être conformes à la norme de présentation de 2018.
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Secteur des institutions pour le développement (IFD)

En 2022, les IFD se sont appliquées à promouvoir les capacités institutionnelles et l’État de 
droit afin de renforcer l’efficacité et l’efficience des services publics. Les projets de l’IFD ont 
appuyé les efforts déployés par les gouvernements pour encourager la transparence, l’inté-
grité, la sécurité des citoyens et la justice. Elles ont également financé des programmes visant 
à accroître la viabilité des finances publiques, améliorer le climat des affaires et accélérer la 
transformation numérique et la pérennité environnementale dans les secteurs privé et public.

Dans le domaine de la gestion budgétaire, la Banque a approuvé des projets soutenant 
des réformes politiques en Jamaïque, au Paraguay, au Guyana, au Suriname et à la Barbade, 
qui ont permis de progresser vers une trajectoire budgétaire plus pérenne tout en assurant 
la protection des populations les plus vulnérables. Pour la première fois, la Banque a apporté 
un appui politique à une municipalité (Recife, Brésil) aux fins de mettre en œuvre d’impor-
tantes réformes budgétaires. La Banque a également approuvé un projet d’investissement 
innovant au Panama pour instaurer un écosystème budgétaire intelligent afin d’améliorer le 
ciblage et l’efficacité des dépenses. En partenariat avec le gouvernement allemand, la Banque 
a lancé une plateforme régionale dans le but de renforcer les capacités de lutte des minis-
tères des Finances contre le changement climatique grâce à un fonds de 20 millions de dollars 
des États-Unis pour apporter une assistance technique. Enfin, la Banque a mis sur pied un 
« Centre de renseignement budgétaire » qui propose des solutions analytiques en temps réel 
(le FISLAC, le LAPEF et Budgétaire Analytics) pour analyser les macro-risques budgétaires, 
estimer les effets des politiques d’imposition et de dépenses sur la répartition du revenu et 
accroître l’efficacité et la transparence de la prise de décision en politique publique et ges-
tion budgétaire.

En termes d’innovation dans les services aux citoyens, la Banque a fait progresser des 
projets visant à renforcer les capacités institutionnelles de l’État et l’État de droit. Le projet 
Brasil Mais Digital continuera d’accélérer la numérisation, de renforcer les capacités de ges-
tion et d’améliorer la connectivité dans les États de São Paulo et d’Alagoas. Au Mexique, une 
opération programmatique a appuyé l’adoption de politiques réglementaires, numériques, de 
gouvernance et de transparence afin d’améliorer le climat des affaires. La Banque a appuyé 
des programmes au Honduras et en République dominicaine afin d’améliorer la transparence, 
l’intégrité publique, et d’accroître la responsabilité des institutions. Au Paraguay, l’initiative 
Mapainversiones a permis de lancer un module d’approvisionnement qui emploie des « signaux 

Faits saillants par 
secteur 2
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d’alerte » pour déterminer les risques pour l’intégrité 
dans le cadre des marchés publics. Les IFD ont éga-
lement publié un Cadre actualisé pour la propriété 
effective (un instrument important pour lutter contre 
le blanchiment de capitaux et la fraude budgétaire) 
et, en association avec l’Organisation de coopéra-
tion et de développement économique, un rapport 
sur les difficultés rencontrées par les femmes diri-
geantes dans le secteur public, et elles ont accueilli 
le Cinquième dialogue technique sur la traite des 
personnes en Amérique latine et dans les Caraïbes, 
auquel ont pris part 14 pays.

Dans le cadre de sa stratégie pour intensifier la 
compétitivité, les technologies et l’innovation, la 
BID a financé des projets en Argentine, en l’Uruguay 
et au Belize pour accélérer la transformation numé-

rique des micro-et petites entreprises. Elle a aussi 
mis en œuvre une plateforme numérique d’auto-dia-
gnostic (Chequeo Digital) qui est utilisée par plus de 
25  000 entreprises dans 17  pays. Des subventions 
destinées à la coopération technique ont été approu-
vées pour encourager une utilisation durable des 
ressources maritimes aux Bahamas et pour accroître 
la productivité au Pérou. Et un guide pratique expli-
quant comment numériser les PME à la suite de la 
pandémie a été téléchargé près de 170 000 fois, fai-
sant de cette publication la plus téléchargée en 2022 
du site de la BID.

En matière de connectivité, de marchés et de 
finance, la Banque s’est intéressée à la réactivation 
du secteur productif en contribuant à la mobilisa-
tion de fonds pour les PME par l’intermédiaire des 

PÉROU.
Un programme de la BID  
cherche à améliorer les vies et le climat des affaires 
en simplifiant et en standardisant les services publics 
tout en réduisant les coûts de transaction.
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banques de développement nationales. Elle a éga-
lement poursuivi ses efforts de financement dans 
le domaine du climat en appuyant l’émission de 
nouvelles obligations vertes et en consolidant la 
Plateforme de transparence des obligations vertes 
qui, à la fin de l’année, effectuait le suivi de 80 % des 
émissions dans la région. La Banque a conçu des 
opérations de garantie de crédit en lien avec le chan-
gement climatique ainsi que des accords d’échange 
dette/nature. Le Mécanisme de crédit conditionnel 
en cas de catastrophe naturelle a été adapté aux 
fins d’en amplifier la couverture pour que les pays 
puissent se prémunir contre les catastrophes natu-
relles qui entraînent une insécurité alimentaire. Et 
en matière de connectivité, la Banque a continué 
d’appuyer des projets visant à combler la fracture 
numérique.

Secteur de l’infrastructure 
et de l’énergie (INE)

Conformément à la stratéagie institutionnelle de 
la Banque, l’INE a préparé en 2022 des opérations 
pour traiter les défis posés par la faible productivité 
et l’intégration économique limitée tout en s’atta-
quant aux questions intersectorielles de l’égalité 
entre les femmes et les hommes et de la diversité, 
du changement climatique et de la viabilité environ-
nementale, ainsi que des capacités des institutions 
et de l’État de droit.

La BID a approuvé 25 nouvelles opérations dans 
l’INE pour un montant total de 3,1 milliards de dol-
lars des États-Unis. Parmi ces opérations, on compte 
23 prêts d’investissement s’élevant à 2,6 milliard de 
dollars, trois prêts à l’appui de réformes à hauteur 
de 500 millions et deux subventions aux investisse-
ments à hauteur de 83,6 millions. Entre 2018 et 2022, 
l’INE a accru la part de ses opérations concernant 
des composantes de la transformation numérique, 
qui sont passées de 46 à 100 %. L’INE a également 

conçu des outils pour améliorer l’évaluation, le suivi 
et la supervision de projets d’infrastructure, parmi 
lesquels ViaSegura, pour évaluer la sécurité routière 
et appuyer la détection précoce des défaillances  ; 
Electrorating dans le but de comparer les carac-
téristiques et les performances des entreprises de 
distribution d’électricité  ; et Electrokit pour per-
mettre aux entreprises de service public d’évaluer 
et de renforcer les performances des compagnies 
de distribution.

En 2022, l’INE a poursuivi l’intégration écono-
mique par des infrastructures. Venant compléter 
l’approbation d’un financement à hauteur de 125 mil-
lions de dollars pour la construction d’infrastructures 
électriques reliant l’Équateur au Pérou conformé-
ment aux dispositions de l’initiative du SINEA, la BID 
a organisé la VIIe Table ronde ministérielle du SIESUR 
dans le but de faire progresser l’échange d’énergies 
renouvelables en Amérique du Sud. L’INE a conti-
nué de fournir un appui technique à des initiatives 
régionales pour assurer l’interconnexion entre les 
systèmes énergétiques SIEPAC, SINEA, SIESUR et 
ARCONORTE1, et développé un pôle d’intégration 
des transports qui intègre des cartes et des don-
nées sur les infrastructures régionales, les chaînes 
de valeur, les portefeuilles de projets, le change-
ment climatique et les mesures de lutte contre la 
COVID-19. Qui plus est, l’INE a lancé DIGITAC HUB, 
le pôle numérique pour le transport automobile 
de marchandises, qui anime des communautés de 
pratique au sujet de la numérisation et de l’écologi-
sation du fret routier.

Toutes les opérations de l’INE en 2022 ont contri-
bué à l’atteinte d’objectifs liés au climat, notamment 
en termes de résilience, de réduction des gaz à effet 
de serre, d’évaluations de la vulnérabilité climatique 
et de mesures d’adaptation. Dans le cadre du pro-
gramme d’atténuation, l’INE a approuvé le premier 
Fonds vert régional pour le climat consacré à la 
e-mobilité dans des villes durables, avec un finan-

1 Système d’interconnexion électrique de l’Amérique centrale (SIEPAC)  ; Système d’interconnexion électrique des pays andins 
(SINEA)  ; Système d’intégration énergétique de la région australe (SIESUR)  ; et Système d’interconnexion entre le Guyana, le 
Suriname, le Brésil et la Guyane française (ARCONORTE).

https://blogs.iadb.org/energia/es/interconexion-electrica-entre-ecuador-y-peru-grandes-avances-para-la-integracion-energetica-regional/
https://blogs.iadb.org/energia/es/centroamerica-consolida-la-integracion-del-mercado-electrico-regional/
https://blogs.iadb.org/energia/es/la-integracion-electrica-suramericana-y-sus-oportunidades/
https://blogs.iadb.org/transporte/es/transformacion-digital-del-sector-automotor-de-carga-una-mision-urgente/
https://www.iadb.org/en/news/idb-green-climate-fund-endorse-program-promote-e-mobility-latin-america-caribbean
https://www.iadb.org/en/news/idb-green-climate-fund-endorse-program-promote-e-mobility-latin-america-caribbean
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nouvelles opérations. Enfin, grâce à l’appui de par-
tenaires, parmi lesquels Transparency International 
et des institutions sectorielles de notre région, la 
BID est désormais en train d’intégrer l’emploi de 
données ouvertes (open data) afin d’accroître la 
transparence dans les infrastructures.

Secteur du changement climatique et 
du développement durable (CSD)

En 2022, en travaillant de concert avec d’autres 
départements et secteurs, le CSD a amplifié 
l’appui personnalisé aux pays en quête d’une tran-
sition équitable vers un développement à faible 
intensité carbonique, résilient au changement cli-
matique et durable.

À l’aide d’instruments politiques, la BID a permis 
de déclencher les deuxièmes phases de grandes 
réformes au Costa Rica (en appuyant son plan 
pour une économie verte et une décarbonisation 
nationale) et en Colombie (avec l’élargissement 
des programmes pour une croissance durable). La 
Banque a également pris en charge la première 
phase de réformes visant à renforcer l’inclusivité, 
la résilience et la compétitivité dans le secteur 
panaméen du tourisme, et mené à bien des conver-
sions de créances en investissements écologiques 
en tirant profit de garanties à l’appui de réformes. 
Le portefeuille des investissements du CSD a mis 
l’accent sur le lien entre l’inclusion et la pérennité, 
avec un programme d’appui à l’intégration socio-ur-
baine des populations migrantes à Montevideo, en 
Uruguay, l’inclusion des communautés mayas dans 
l’agriculture et le tourisme durable au Belize, ainsi 
que l’intégration de la sécurité hydrique, de la dura-
bilité environnementale et du développement 
socio-productif dans les communautés rurales, et 
plus particulièrement les communautés d’ascen-
dance africaine, dans l’État de Piauí au Brésil.

En 2022, le CSD a joué un rôle essentiel dans 
la progression de trois initiatives de la BID. L’Ini-
tiative pour l’Amazone a débuté à l’aide de trois 
mécanismes financiers prévus pour la soutenir. 

cement à des conditions de faveur à hauteur de 
450 millions de dollars. Les travaux sur la e-mobi-
lité comprennent deux prêts à l’appui de réformes 
approuvés pour la République dominicaine et le 
Chili. L’INE appuie également les prochaines étapes 
du programme hydrogène régional en finançant 
des feuilles de route nationales, une norme de cer-
tification verte de l’hydrogène, ainsi que des projets 
de production d’hydrogène à partir des énergies 
renouvelables.En Argentine, la Banque a approuvé 
quatre opérations d’adduction d’eau et d’assainisse-
ment afin de relever les défis en matière de sécurité 
hydrique et de doper la résilience et la pérennité 
des systèmes. Et à Trinité-et-Tobago, un CLIPP a été 
approuvé pour optimiser le réseau hydrique, aug-
menter le traitement des eaux usées, réduire les 
pertes de l’opérateur d’eau et renforcer l’efficacité.

Les nouvelles opérations de l’INE en 2022 ont 
également permis de progresser vers les buts de 
la BID en matière d’égalité entre les femmes et 
les hommes et de diversité. Un projet au Panama 
a permis de former des femmes autochtones pour 
installer des systèmes photovoltaïques solaires. 
En Colombie, l’opérateur de transport public de 
Bogotá est devenu la première entreprise de trans-
ports publics de la région à compter une majorité 
de femmes conductrices, grâce à un programme 
qui a assuré la formation de 450 conductrices de 
bus électriques. Et le programme SIRWASH (Sus-
tainable and Innovative Rural Water, Sanitation and 
Hygiene, Eau, assainissement et hygiène en milieu 
rural, durable et innovant), financé par le gou-
vernement de la Suisse, encourage les réformes 
sectorielles, le renforcement des capacités et 
l’échange de connaissances s’attachant particuliè-
rement aux populations vulnérables dans des pays 
comme Haïti, le Brésil, la Bolivie et le Pérou.

Conformément au programme sur les capaci-
tés institutionnelles et l’État de droit, l’INE est en 
train de préparer un manuel de bonnes pratiques 
basé sur l’expérience acquise auprès du Bureau des 
enquêtes indépendantes de la BID dans le but d’in-
tensifier l’identification des risques et des mesures 
en matière de transparence et d’intégrité dans les 

https://blogs.iadb.org/energia/es/mujeres-indigenas-agentes-claves-de-la-electrificacion/
https://blogs.iadb.org/transporte/es/movilidad-diferenciada-perspectiva-de-genero-en-el-transporte-publico-de-bogota/
https://www.iadb.org/en/project/HA-T1290
https://www.iadb.org/en/project/BR-T1494
https://www.iadb.org/en/project/BO-T1377
https://www.iadb.org/en/project/PE-T1479
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Amazonia  360, une plateforme géospatiale qui 
fournira des informations essentielles aux équipes 
projet et de gestion qui travaillent dans cette région, 
a également été lancée. S’inspirant de données pro-
bantes issues de sa plateforme AgroMonitor, la BID 
a aussi fourni des renseignements et des conseils 
aux pays aux prises avec des problèmes de sécu-
rité alimentaire. Et la Plateforme régionale des 
ministères des Finances et de l’Économie, annon-
cée lors de la COP 26, a commencé à appuyer les 
ministères qui répondent à la crise climatique par 
l’intermédiaire de réformes de politique budgétaire.

Le CSD a également publié des résultats por-
tant sur les effets des subventions intelligentes 
en faveur de la productivité agricole, ainsi qu’une 
analyse des défis et opportunités offertes par 
l’agriculture numérique (Agriculture 4.0). Dans le 
domaine du développement urbain, le CSD a diffusé 
des produits d’information axés sur la cybersécu-
rité dans les villes intelligentes, la conception 
écologique et la relation entre la conception de 
logements sociaux et le bien-être. Dans le tou-
risme, le CSD a diffusé des lignes directrices sur les 
protocoles de sécurité biologique en vue de rou-
vrir la zone Caraïbe au tourisme et sur les effets des 
programmes d’investissement public sur l’essor du 
tourisme.Le CSD a également lancé une plateforme 
virtuelle, RiskMonitor, ainsi qu’un cours en ligne 
ayant pour objet d’aider les pays à mieux mettre en 
œuvre la gestion des risques liés aux catastrophes. 
Enfin, le CSD a publié des études sur le prix à payer 
pour atteindre les objectifs en matière de change-
ment climatique, sur des stratégies à long terme de 
changement climatique pour les pays de la région 
et au sujet de la prospérité sans carbone, un terme 
qui résume parfaitement les travaux de la Banque 
sur le changement climatique et le développement 
durable en 2022.

Secteur social (SCL)

En 2022, le SCL a appuyé les pays par des 
programmes destinés à améliorer la qualité et l’ef-

ficacité de l’éducation, de la protection sociale et 
des services de santé, notamment les réformes en 
cours du système des retraites.Le SCL a aussi prio-
risé ses travaux pour créer et protéger des emplois 
de qualité, des parcours d’apprentissage et l’accès 
aux soins de santé, surtout pour les populations 
vulnérables.

En matière de santé, la BID a mobilisé 
470,6 millions de dollars sous forme de prêts d’in-
vestissement et de reformulations pour des projets 
dans cinq pays, dont le Brésil et le Guyana, pour 
intensifier l’accès, combler les disparités en termes 
d’approvisionnement et mieux gérer la hausse des 
coûts associés aux maladies non transmissibles. 
La Banque a appuyé la mise au point de solu-
tions numériques innovantes en matière de santé 
telles que les dossiers médicaux électroniques, les 
ordonnances électroniques, la télémédecine, les 
systèmes d’échange d’informations médicales et 
l’intelligence artificielle dans 16  pays. Elle a aussi 
apporté son soutien au premier système trans-
frontalier d’échange d’informations sanitaires 
numériques entre huit gouvernements, dans le 
cadre du projet LACPASS, ainsi que le premier 
«  connectathon  » en Colombie, pour encourager 
l’interopérabilité à l’échelle nationale et l’adoption 
des normes internationales.

Pour ce qui est de la protection sociale, le BID 
a approuvé des opérations à hauteur de 786 mil-
lions de dollars, dont 550  millions sont destinés 
aux réformes politiques pour appuyer la relance 
après la pandémie et des investissements plus effi-
caces dans le domaine de la protection sociale. 
La Banque a approuvé des financements pour 
raffermir les dispositifs de protection par l’inter-
médiaire de programmes de transferts sociaux 
ciblés, que viennent compléter des interventions 
qui renforcent le capital humain et répondent à l’in-
sécurité alimentaire. En Haïti, ces investissements 
appuieront les populations vulnérables par le biais 
de transferts inconditionnels et sous condition de 
participation à de petits projets de travaux publics 
susceptibles de renforcer la résilience, en particu-
lier aux chocs climatiques. Tout comme une autre 

https://racsel.org/en/LACPASS/
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du même type au Honduras, cette opération com-
prenait pour la première fois des éléments adaptés 
de protection sociale de façon à faire cadrer ce 
programme avec l’adaptation au changement cli-
matique.

Dans les domaines de l’emploi et de la sécu-
rité sociale, la BID a approuvé des prêts à hauteur 
de plus de 700 millions de dollars pour appuyer les 
populations vulnérables touchées par la pandémie 
à l’aide de services de mise en relation avec l’em-
ploi et de renforcement des compétences, et pour 
promouvoir des politiques afin d’accroître l’emploi 
dans le secteur formel et la participation aux fonds 
d’assurances sociales. Le Dialogue de politique 
régionale du SCL sur la transformation numérique 
des services publics de l’emploi a permis de souli-
gner l’importance du recours à la technologie pour 
mettre en relation les demandeurs d’emploi avec les 
opportunités existant sur le marché du travail. En 
2022, le SCL a continué d’appuyer une reprise plus 
durable et inclusive, par le biais d’une collaboration 
avec l’Organisation Internationale du Travail aux 
fins d’apporter une assistance technique aux pays 
cherchant à mettre au point des stratégies de tran-
sition équitables.

Dans le secteur de l’éducation, la Banque a accru 
ses efforts financiers et techniques pour contrer la 
crise de l’éducation provoquée par la pandémie 
tout en traitant les problèmes structurels du secteur 
de l’éducation. À l’aide de prêts totalisant 350 mil-
lions de dollars, complétés par des subventions à 
hauteur de 13  millions de dollars mobilisés auprès 
de bailleurs de fonds extérieurs, la Banque appuie 
le développement de « compétences pour la vie » 
par l’intermédiaire de programmes améliorés pour 
l’acquisition de compétences fondamentales, de 
programmes d’enseignement enrichis comprenant 
des capacités adaptées au XXIe siècle et des investis-
sements en infrastructures et ressources humaines. 
Ces prêts encourageront les «  compétences de 
travail  » en accroissant l’accès aux programmes 
pédagogiques postsecondaires, un accent étant 
placé sur les compétences et opportunités vertes 
pour les filles et les femmes dans le cadre du pro-

jet STEAM. Enfin, ce portefeuille encourage la 

transformation numérique des systèmes éduca-

tifs au moyen de systèmes de gestion avancée, de 

la connectivité à l’école, d’infrastructures, de plate-

formes de contenus et de compétences numériques 

pour les enseignants et les élèves.

Dans le domaine des migrations, la BID a 

approuvé une nouvelle phase pour le dispositif de 

ressources non remboursables (GRF), qui com-

prend un critère de rapatriement autorisant 13 pays 

et certaines entités infranationales à recevoir des 

ressources financières. La BID a approuvé trois nou-

velles opérations de prêts à des pays des groupes 

C et D, qui ont permis de mobiliser 6,6 millions du 

GRF, pour un total de 198,7 millions de prêts. Le SCL 

a également produit des études sur la régularisa-
tion des migrants et les perceptions à l’égard des 
migrants, et apporté une assistance technique aux 

fins d’améliorer l’enregistrement, la documentation 
et la protection des migrants.

En 2022, deux documents stratégiques concer-

nant les travaux du Groupe de la BID à l’égard du 

genre et de la diversité ont été approuvés  : le 

Document cadre sectoriel sur le genre et la diver-

sité, ainsi que le premier Plan d’action sur le genre 

et la diversité. C’est le premier qui comprend les 

trois guichets du Groupe BID et il couvre la période 

2022 à 2025. Parmi les 102 opérations approuvées 

en 2022, 86 % s’alignaient sur une stratégie tenant 

compte du genre et 53 % sur une stratégie tenant 

compte de la diversité. Plus précisément, 19  % de 

ces opérations appuyaient les peuples autoch-

tones, neuf pour cent les personnes d’ascendance 

africaine, 36 % les personnes en situation de handi-

cap, et deux pour cent les personnes LGBTQ+. Les 

progrès inégaux relevés parmi ces groupes variés 

demeurent un problème, car une part élevée du 

processus d’alignement portait sur l’inclusion des 

personnes en situation de handicap, tandis qu’un 

nombre bien plus faible d’opérations ciblait les per-

sonnes d’ascendance africaine ou les personnes 

LGBTQ+.
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Secteur du commerce 
et de l’intégration (INT)

En 2022, l’INT a accordé la priorité au renforcement 
des chaînes régionales de valeur, au commerce 
numérique, à l’appui aux PME régionales et à l’au-
tonomisation des femmes entrepreneures.

La BID a approuvé quatre opérations totalisant 
413 millions de dollars, y inclus des prêts à l’appui 
de réformes, dans le but de promouvoir le position-
nement de la Colombie dans les chaînes mondiales 
de valeur et de stimuler la croissance économique 
de l’Uruguay en modernisant le cadre réglemen-
taire du commerce international. Pour accélérer la 
croissance au Belize, le secteur de l’INT a lancé un 
programme de facilitation des échanges commer-
ciaux et de l’investissement comprenant un guichet 
commercial unique, un guichet d’investissement 

et un mécanisme pour encourager l’instauration 
de liens productifs entre les PME et les entreprises 
exportatrices. L’INT a également œuvré pour faire 
approuver un programme d’investissement visant à 
améliorer les processus et contrôles au sein de l’Ad-
ministration panaméenne des douanes grâce à des 
technologies qui facilitent les échanges commer-
ciaux tout en faisant diminuer la fraude budgétaire.

En décembre, le secteur de l’INT a lancé la Plate-
forme de commerce numérique pour l’Amérique 
centrale à l’aide de ressources financières de l’UE. 
Cette plateforme assure l’interopérabilité à tous les 
systèmes informatiques de commerce extérieur des 
six pays de l’Amérique centrale, ce qui permet aux 
données afférentes aux douanes, au risque, aux 
migrations, à la santé et à la sécurité d’être téléchar-
gées en une seule fois. Ainsi, les entreprises de ces 
pays peuvent exporter, faire transiter et importer 

NICARAGUA
Un programme de la BID cherche à renforcer 

l’accès aux services de santé et à réduire la 
morbidité maternelle et infantile.
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des marchandises sans que l’intervention d’un opé-
rateur commercial pour présenter les documents à 
de nombreuses reprises ne soit nécessaire.

L’Unité d’intégration régionale du secteur de 
l’INT a consolidé sa position d’interface unique pour 
faciliter le dialogue entre la BID et les initiatives 
sous-régionales d’intégration telles que l’Alliance du 
Pacifique, le MERCOSUR, le PROSUR, le CARICOM 
et le SICA/la SIECA. Elle s’est employée à accroître 
les capacités de vaccination dans les pays membres 
du PROSUR, à assurer la formation des fonction-
naires du MERCOSUR et des pays membres du 
SICA/de la SIECA, et à exécuter deux projets d’inté-
gration avec le CARICOM. Cette unité a également 
apporté son appui à deux initiatives sous-régionales 
d’intégration telles que l’Alliance for Development 
in Democracy (Alliance pour le développement 
dans la démocratie) en effectuant une étude tech-
nique sur les opportunités existant dans le secteur 
de la santé et en établissant une stratégie de pro-
motion des échanges sous-régionaux. Par ailleurs, 
elle a cartographié les opportunités d’introduction 
dans les chaînes de valeur mondiales pour 20 pays 
de la région, en s’intéressant à des secteurs priori-
taires tels que le textile, la pêche, le caoutchouc et le 
plastique, l’externalisation des processus de ges-
tion dans le Triangle Nord, et les chaînes de valeur 
automobiles dans les pays andins.

En juin, l’INT a également organisé le Forum 
des ministres et des PDG sur les échanges et 
l’investissement en marge du IXe Sommet des 
Amériques. Lors du Sommet, le Americas Business 
Dialogue (ABD, Dialogue des gens d’affaire des 
Amériques) de l’INT a présenté 32  recommanda-
tions de politiques sur des questions transversales 
accompagnées de mesures d’exécution précises 
et des principaux indicateurs de performance. De 
plus, l’INT a organisé des forums de haut niveau au 
sujet des échanges commerciaux, de l’investisse-
ment et de l’intégration régionale, parmi lesquels 
Invest in Paraguay, qui a accueilli 2  206 partici-
pants et 253  réunions d’affaires, qui ont engendré 
plus de huit  milliards de dollars d’investissements 
prévus. Le Sommet commercial Test and Invest 

Uruguay a accueilli 1  275 participants, organisé 
523 réunions d’affaires et généré plus de deux mil-
liards de dollars de contrats prévus. Parmi les autres 
manifestations, l’on compte des forums organi-
sés au Brésil, en Jamaïque, au Panama et en Corée 
où, durant le 6e Sommet commercial Corée-Amé-
rique latine et Caraïbes, la Banque a publié « Latin 
America and Korea: partners for sustainable trade 
and investment » (L’Amérique latine et la Corée  : 
des partenaires pour un commerce et des inves-
tissements durables) qui offre aux pays membres 
un regard sur la façon dont le dynamisme du com-
merce et des investissements entre la Corée et 
l’Amérique latine et les Caraïbes est à même d’ins-
taurer des chaînes de valeur bilatérale et mondiale 
plus robustes qui peuvent contribuer à résoudre les 
grandes difficultés mondiales en matière d’alimen-
tation, d’énergie et de climat.

ConnectAmericas a touché 700 000 entrepre-
neurs enregistrés (dont 34 % étaient des femmes) 
et accueilli 12  millions de visiteurs ponctuels dans 
le but d’aider les PME à s’étendre à l’internatio-
nal. Quelque 27  000  femmes entrepreneures et 
9 000 entreprises dirigées par des femmes, ou leur 
appartenant, ont été inscrites sur le site Women 
ConnectAmericas. ConnectAmericas a également 
reçu un financement pour créer l’Amazon Bioe-
conomy Marketplace (Marché de la bio-économie 
dans l’Amazonie) afin de soutenir les bio-entreprises 
orientées vers l’exportation qui se trouvent dans la 
région de l’Amazonie.

Connaissance, innovation 
et communication (KIC)

En 2022, AcademiaBID, la plateforme de connais-
sance et d’apprentissage du Groupe BID, a lancé 
la première Semaine de la connaissance. Cette 
manifestation d’une durée de cinq jours, en format 
hybride, a compris 27 séances, 90  intervenants et 
27 organisations partenaires. Plus de 16 000 partici-
pants issus de 94 pays se sont inscrits ; ils ont acquis 
des connaissances pratiques à l’égard des difficultés 
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stratégique pour les équipes internes. Pour appuyer 
l’activité de la création, le secteur KIC s’est allié avec 
des spécialistes dans la région, resserré les liens entre 
ce projet et les besoins opérationnels de la BID, et 
publié des études pour renforcer le premier dialogue 
politique de notre institution sur cette thématique.

Dans le cadre des efforts actuellement déployés 
pour améliorer la communication et accélérer la 
transformation numérique du Groupe BID, le secteur 
KIC a poursuivi ses travaux pour le projet d’inves-
tissement « Améliorer l’écosystème du site Web de 
la BID », en appliquant un processus de conception 
et développement axé sur l’utilisateur qui a reçu des 
contributions de plus de 80 utilisateurs internes et 
externes. Le secteur a également jeté les bases de 
la transformation de l’ensemble du site institution-
nel de la BID, dès janvier 2023. Par ailleurs, le secteur 
KIC a fourni 28 analyses de l’opinion publique et de 
l’information numériques aux fins d’éclairer la créa-
tion de connaissances, d’améliorer la conception et 
l’exécution de projets opérationnels et de renseigner 
les stratégies de communication. Il a également éla-
boré 13 nouveaux outils de visualisation de données 
et dix tableaux de bord de surveillance numérique 
de la conversation afin de fournir des informations 
en temps réel aux représentants nationaux, écono-
mistes et chargés de la communication de la BID.

Le secteur KIC a dirigé la stratégie de communi-
cation pendant la période de transition présidentielle 
et l’élection du nouveau président, dans le but de 
préserver la réputation de la BID et de réduire l’im-
pact provoqué par le changement de leadership. 
Ceci s’est traduit par une augmentation marquée de 
la couverture médiatique positive et des mentions 
positives de la Banque dans les médias sociaux. Par 
ailleurs, le secteur KIC a lancé un Guide de gestion 
des crises de communication ainsi qu’une trousse à 
outils pour la formation des représentation, des char-
gés de la communication et d’autres équipes pour la 
prévention et la gestion opportune des risques de 
réputation. De surcroît, il a créé un guide à l’inten-
tion des journalistes en vue d’améliorer la couverture 
du changement climatique. Le secteur KIC a conti-
nué à renforcer l’identité de marque de la BID grâce 

de développement qui influent sur l’avenir de notre 
région.

Grâce aux programmes AcademiaBID, plus de 
4 691 employés du Groupe BID ont pris part à des 
activités de connaissance et d’apprentissage en 
2022, en effectuant 156  400 heures de formation 
dans des domaines tels que l’institutionnalisation 
de l’égalité des sexes, le changement climatique, la 
durabilité environnementale et sociale et la trans-
formation numérique. De plus, 90 cours ouverts et 
gratuits en ligne (MOOC) ont été proposés à des 
publics extérieurs par l’intermédiaire des plate-
formes edX et Coursera, qui ont compté jusqu’à 
105 000 inscrits et dépassé la barre des deux mil-
lions d’inscriptions au total.

Plus de 7,6 millions de documents de la BID ont 
été téléchargés à partir du site des publications de 
la Banque en 2022. Elle a mis en ligne 800 nouvelles 
publications et son portail de données, Numbers for 
Development, a enregistré 28 700 téléchargements 
d’ensembles de données.

En 2022, le secteur KIC a continué de capturer, 
de systématiser et de diffuser les enseignements 
tirés des opérations de la Banque. Des événements 
ont été organisés comme par exemple « Superhe-
roes of Development 2022 Edition » (Les superhéros 
2022 du développement, Édition 2022), auquel ont 
participé 77 organismes d’exécution de la BID repré-
sentant 24 pays de la région.

Le secteur KIC a poursuivi ses efforts pour conso-
lider la culture d’innovation et de créativité de la 
Banque, en se mobilisant auprès de ses équipes 
internes et clients dans la région sur 67  projets 
afin d’engendrer des solutions dans des domaines 
tels que la méfiance à l’égard des vaccins, la santé 
mentale, les migrations, la sécurité des citoyens, le 
commerce et l’investissement, l’approvisionnement 
en eau et l’assainissement, ainsi que l’énergie. Dans le 
cadre du programme de transformation numérique, 
le secteur KIC a mené un exercice de « crowdsour-
cing » suite auquel 400 idées pour l’amélioration de 
l’institution et de nos relations avec les clients ont 
été trouvées par des salariés ; il a également débou-
ché sur l’exécution de huit exercices de conception 
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à une mise à jour des éléments graphiques et narra-

tifs et à l’élimination des sigles qui dilue la présence 

de la corporation. Enfin, le secteur KIC a amélioré 

et systématisé les modalités d’écoute des parties 

prenantes et de mesure du degré de satisfaction et 

de réputation par le biais du Système de rétroinfor-

mation externe (External Feedback System - EFS). 

Qui plus est, la Banque a consolidé sa position en 

tant qu’institution de première importance sur des 

questions telles que le changement climatique, avec 

une augmentation de 20 % du nombre de mentions 

(total  : 49  000) par rapport à l’année précédente. 

Les blogues de la BID ont enregistré plus de 8,6 mil-

lions de nouveaux utilisateurs, qui passaient plus de 

4,6 minutes à les consulter, soit un niveau supérieur 

à la moyenne de l’industrie.

Questions transversales

Changement climatique et viabilité 
environnementale
En 2022, la BID a financé des activités portant sur 
le changement climatique à hauteur d’un montant 
record de 5,9 milliards de dollars, ce qui représente 
43 % de la totalité des fonds approuvés (et dépasse 
l’objectif fixé de 30 %). La BID a apporté un appui 
à la politique climatique de 16 pays, en les aidant à 
élaborer des stratégies à long terme et des plans 
nationaux pour la biodiversité, ainsi qu’à mettre 
en œuvre les contributions déterminées au niveau 
national. La Banque a aussi contribué à établir des 
mécanismes de suivi, de reporting et de vérification. 
Elle a été très présente à la COP-27 en Égypte et la 
COP-15 de Montréal sur la biodiversité, tout en ayant 
joué un rôle actif lors de la semaine du climat 2022 

SURINAME
Un programme cherche  
à renforcer la compétitivité du secteur agricole 
en améliorant la sécurité alimentaire ainsi que la 
santé des animaux et des plantes.
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de l’Amérique latine et des Caraïbes à Saint-Do-
mingue.

Par ailleurs, 98 % des opérations de la Banque 
permettent de gérer efficacement les risques 
provoqués par les catastrophes naturelles et le 
changement climatique, ce qui se rapproche de 
l’objectif qu’elle s’est fixé de 100 %. Qui plus est, la 
BID a commencé à faire un suivi de ses approba-
tions de « financements verts », des flux de capitaux 
axés sur des objectifs environnementaux, notam-
ment l’emploi durable des ressources, l’économie 
circulaire, la prévention et le contrôle de la pollu-
tion ainsi que la protection du capital naturel. Une 
revue préalable ex-post des approbations de 2022 
fait ressortir que les financements verts ont atteint 
un total de trois milliards de dollars (parmi lesquels 
plus de 600 millions venaient s’ajouter aux finance-
ments pour le climat).

Le Groupe BID a également accompli des pro-
grès pour évaluer la mesure dans laquelle les 
opérations concordent avec les engagements des 
pays dans le cadre des Accords de Paris, suite aux 
critères fixés par le Cadre conjoint d’évaluation des 
BMD publié lors de la COP-26. Avec les préparatifs 
pour 2023, cet axe de travail a réuni des équipes 
de l’ensemble du Groupe BID aux fins d’élaborer un 
projet de démarche conjointe pour l’adoption de ce 
cadre, de piloter les outils d’évaluation du projet et 
de concevoir un programme de formation pour le 
personnel.

La BID a également bien progressé sur les thé-
matiques de la biodiversité et du capital naturel. 
C’est devenu la première BMD à appuyer les pays 
en matière de conversions dette/nature, à l’aide de 
garanties à l’appui de réformes ; elle a ensuite inté-
gré la biodiversité et le capital naturel aux stratégies 
des pays, aidé les pays à intégrer la biodiversité aux 
finances et à la planification, et assisté les pays pour 
la création de mécanismes financiers et de fonds 
fiduciaires pour la conservation.

Ces avancées reflètent les efforts constants qui 
sont déployés pour intégrer le climat et le finance-
ment vert à tous les secteurs de la Banque et pour 
décentraliser les spécialistes du climat en les implan-

tant dans les bureaux de pays. Le Rapport annuel sur 
la viabilité de la BID fournit des détails supplémen-
taires au sujet des progrès enregistrés en matière de 
changement climatique et de durabilité.

Genre et diversité
En 2022, la BID a approuvé sept investissements 
directs comportant des dimensions de genre et/
ou de diversité, ciblant des personnes en situation 
de handicap, des personnes autochtones et des 
Afro-descendants. Composées de quatre prêts d’in-
vestissement et de trois prêts à l’appui de réformes, 
ces opérations comprenaient un prêt à l’appui de 
réformes en Équateur pour un projet public-privé 
visant à combler les disparités économiques fon-
dées sur le genre et à accroître la participation 
des femmes à la vie active. Une autre opération 
consistait en un prêt d’investissement pour le déve-
loppement rural dans l’État de Piauí au Brésil, qui 
procure un appui à l’enregistrement et au finance-
ment des titres de propriété foncière pour assurer la 
pérennité de l’agriculture au sein des communautés 
traditionnelles de personnes d’ascendance africaine 
(quilombolas), et parmi les femmes et les jeunes.

En 2022, 86  % des prêts à garantie souveraine 
et des subventions d’investissement de la BID 
supérieurs à trois millions de dollars étaient stra-
tégiquement alignés sur les questions de genre, 
en hausse par rapport à 76 % en 2021. Ce résultat 
a également dépassé la cible pour 2023 du cadre 
de résultats institutionnels (CRF) de 70  % et celle 
de 80 % du Plan d’action sur le genre et la diversité 
(GDAP) pour 2025. En 2022 également, 53  % des 
prêts à garantie souveraine et des subventions d’in-
vestissement supérieurs à trois millions de dollars 
étaient stratégiquement alignés sur les questions de 
diversité, contre 37 % en 2021. Ce pourcentage était 
supérieur à la cible de 20 % du cadre de résultats ins-
titutionnels (CRF) pour 2023 et il a mis la Banque sur 
la bonne voie pour atteindre le pourcentage ambi-
tieux de 60 % du GDAP pour 2025.

En dépit de ces progrès, il reste du chemin à 
parcourir en matière de diversité. Les alignements 
stratégiques tendent encore à porter principale-

https://www.eib.org/attachments/documents/cop26-mdb-paris-alignment-note-en.pdf
https://www.eib.org/attachments/documents/cop26-mdb-paris-alignment-note-en.pdf
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ment sur des projets qui intègrent les personnes en 
situation de handicap, par exemple, et il est donc 
nécessaire de déployer des efforts plus importants 
pour que les peuples autochtones, les Afro-descen-
dants et les personnes LGBTQ+ en bénéficient.

Capacités institutionnelles et État de droit
Le renforcement des capacités institutionnelles et 
de l’État de droit se trouve au cœur de la straté-
gie de la BID pour relever les défis dans la région et 
encourager un développement inclusif et durable. 
En 2022, la Banque a réalisé d’importants pro-
grès pour intégrer cette question transversale aux 
stratégies des pays et au cycle des projets, en s’in-
téressant à plusieurs domaines.

Le premier de ceux-ci concerne la gestion du 
secteur public, notamment la prestation des ser-
vices, la politique et la gestion macro-fiscales, la 
décentralisation et les autorités infranationales, 
l’équité dans l’emploi des ressources publiques et 
la pérennité sociale et environnementale. Le second 
domaine a trait à la lutte contre la corruption et au 
renforcement de l’État de droit, qui comprend la 
transparence et l’intégrité, la sécurité des citoyens et 
la justice. La promotion du développement du sec-
teur privé est un autre domaine d’intérêt qui couvre 
le climat des affaires, la qualité des réglementations, 
le secteur financier et l’inclusion financière. Enfin, 
ces efforts d’intégration abordent la transformation 
numérique comme un élément transversal, d’une 
part en termes de cadre propice à la transforma-
tion numérique (gouvernance et institutions, cadre 
réglementaire, talents numériques, connectivité et 
outils numériques), et d’autre part sous l’angle de la 
transformation numérique de secteurs particuliers.

Accès à l’information

À partir des résultats issus de la consultation 
publique sur un projet de politique d’accès à l’in-
formation présenté au Conseil d’administration en 
2019, et des recommandations du Comité de poli-
tiques et d’évaluation, le Conseil d’administration 
a approuvé en mars 2022 une nouvelle proposi-
tion de politique. Cette dernière s’alignait sur les 
travaux en cours de la BID visant à répondre aux 
normes de transparence et de responsabilité les 
plus élevées au sein des institutions de dévelop-
pement. Ceci se reflétait dans les performances de 
la BID dans l’Aid Transparency Index 2022 (IATI, 
Index de la transparence de l’aide) de l’organisation 
Publish What You Fund, où la Banque se plaçait en 
troisième position parmi 50 institutions de dévelop-
pement et organisations de décaissement d’aide. 
Pour stimuler les travaux en cours sur les poli-
tiques, la nouvelle proposition de politique d’accès 
à l’information vise à adopter une formulation plus 
claire, promouvoir des divulgations plus proactives, 
réduire les exceptions aux règles de divulgation et 
simplifier les procédures de demandes d’informa-
tions. En 2022, cette proposition a été soumise à 
consultation publique avec les parties prenantes 
et, dans le cadre de ce processus, la Banque a tenu 
huit consultations en distanciel dans plusieurs lan-
gues pour les parties intéressées de tous les pays 
membres, qu’est venue compléter une période de 
remarques sur la proposition de politique à l’aide 
d’une plateforme en ligne, et a recueilli des retours 
d’informations et commentaires jusqu’au mois 
de décembre. Elle a aussi organisé des consulta-
tions en présentiel au Costa Rica, en Jamaïque en 
Colombie, en Uruguay et aux États-Unis. La BID est 
en train de préparer un rapport pour les hauts res-
ponsables afin que ceux-ci puissent communiquer 
une proposition politique revue au Conseil d’admi-
nistration pour approbation.
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(suite à la page suivante)

TABLEAU II   Projets à garantie souveraine approuvés en 2022, par pays (en millions de dollars)

Pays Intitulé Type
Coût du 
projet

Argentine Programme multisectoriel de renforcement du cycle d’investissement public ESP 43,5
Programme de développement, d’investissement, et de facilitation pour le tourisme de 
nature en Argentine : le parcours dans la nature

GOM 33,0

Programme d’amélioration des quartiers (barrios) GOM 165,0
Programme intégré de gestion des déchets urbains solides, II GOM 137,5
Programme eau et assainissement pour la région métropolitaine de Buenos Aires et 
les districts des première, deuxième et troisième zones de l’agglomération de Buenos 
Aires – Tranche II

ESP 187,6

Programme d’amélioration des services d’approvisionnement en eau dans la province 
de Buenos Aires

GOM 93,8

Programme de gestion des ressources hydriques et des aqueducs dans les provinces 
de l’Argentine

GOM 250,0

Programme d’appui pour l’amélioration de la gestion fiscale et de la reprise 
économique

SDS 500,0

Programme d’appui aux politiques publiques en faveur d’une croissance durable et 
résiliente de l’Argentine

PBP 500,0

Programme de renforcement des services sanitaires dans l’agriculture et de gestion 
durable des ressources maritimes en Argentine (PROSAMA)

ESP 174,0

Programme fédéral de transmission d’énergie (PFTEE) GOM 464,0
Programme d’appui au plan national pour la petite enfance et à la politique 
d’universalisation de l’éducation préscolaire, II

ESP 200,0

Programme de crédit pour la relance de la production dans la province de Neuquén GCR 40,0
Programme de soutien à la transformation numérique des micro-et petites entreprises 
vers l’industrie 4.0

ESP 80,0

Bahamas Bâtir une économie bleue, sociale et inclusive aux Bahamas PBG 200
Barbade Compétences pour l’avenir, II : la transformation numérique pour une éducation 

inclusive et de qualité
ESP 20,0

Programme de renforcement de la politique publique et de la gestion fiscale en 
réponse à la crise sanitaire et économique provoquée par la COVID-19 à la Barbade, II

PBP 100,0

Programme de soutien au développement de l’environnement et de l'économie à la 
Barbade

PBG 100,0

Belize Innovation numérique pour stimuler le développement économique au Belize ESP 10,0
Programme de facilitation du commerce et de l’investissement pour le Belize ESP 8,0
Pour un Belize durable et inclusif ESP 15,8

Bolivie Programme d’infrastructure aérienne – Phase II ESP 60,2
Programme de renforcement du système statistique dans l'État plurinational de Bolivie ESP 100,0
Programme d’appui au pré-investissement pour le développement, II ESP 52,0
Programme de connectivité territoriale et de développement pour la Bolivie ESP 58,0
Programme national d’irrigation sous pression accompagné d’une démarche avec le 
bassin hydrologique, I

GOM 150,0

Brésil Programme de transformation numérique du gouvernement de l’État de Ceará (Ceará 
Mais Digital Program)

ESP 38,8

Alagoas Mais Digital Program – Transformation numérique du gouvernement de l’État 
d’Alagoas

ESP 25,0

Nouveaux instruments financiers pour l’innovation dans l’État de São Paulo GCR 315,2
Programme de promotion de la viabilité budgétaire et d’accroissement de l’efficacité 
des dépenses publiques dans la municipalité de Recife

PBL 104,0

Programme Desenvolve SP – Infrastructure durable GCR 200,0
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(suite)TABLEAU II   Projets à garantie souveraine approuvés en 2022, par pays (en millions de dollars)

Pays Intitulé Type
Coût du 
projet

Programme de renforcement des réseaux de soins de santé et d’inclusion sociale – 
PROREDES Sergipe

ESP 45,1

Programme d’amélioration de la qualité des infrastructures routières infranationales – 
InfraRodoviária Ceará

GOM 187,5

São Paulo Mais Digital (São Paulo plus numérique) ESP 205,3
Programme de développement financier du district fédéral (PRODEFAZ/PROFISCO, II) ESP 80,0
Programme d’assainissement de base durable à Joinville - PROSAJ GOM 136,0
Projet intégré pour la sécurité hydrique, la durabilité environnementale et le 
développement socio-économique du bassin des rivières Piauí et Canindé, État de 
Piauí – Pour un État durable et inclusif (PSI)

GOM 147,5

Chili Programme de soutien à une transition énergétique équitable, propre et durable, II PBP 300,0
Programme de développement de la productivité régionale du Chili LBR 400,0

Colombie Programme d’appui pour renforcer l’intégration de la Colombie dans les chaînes de 
valeur mondiales.

PBP 200,0

Programme de croissance durable et de résilience, II PBP 300,0
Costa Rica Vers une économie verte : soutien au plan de décarbonisation du Costa Rica, II PBP 407,0
Équateur Programme pour l’amélioration de l’administration des taxes et des douanes ESP 88,5

Programme de protection des dépenses sociales et d’appui au retour à l’emploi – 
Phase II

PBP 500,0

Programme CRECER – Crédit pour la croissance et la reprise des activités GCR 300,0
Programme pour le développement durable et la biodiversité en Équateur PBG 85,0

El Salvador Programme d’appui au rétablissement et à l’expansion du secteur du tourisme au 
Salvador

ESP 106,0

Programme de renforcement du secteur de l’eau et de l’assainissement au Salvador GOM 100,0
Programme de routes rurales GOM 100,0

Guatemala Développement de l’axe routier CA-9 : El Rancho - Teculután Substrech ESP 175,0
Programme d’appui en vue de l'amélioration de la qualité des dépenses sociales PBP 300,0

Guyana Renforcement du réseau de soins de santé au Guyana ESP 97,0
Programme d’appui au développement d’une infrastructure routière résiliente au 
changement climatique

ESP 117,0

« Améliorer l’infrastructure nationale de la qualité pour renforcer l’efficacité » ; 
reformulation et financement supplémentaire

ESP 8,0

Programme de renforcement de la politique publique et de la gestion fiscale en 
réponse à la crise sanitaire et économique provoquée par la COVID-19 au Guyana, II

PBP 130,0

Haïti Programme de renforcement des dispositifs de protection pour les populations 
vulnérables

ESP 60,0

Honduras Programme de soutien au système complet de protection sociale, II ESP 75,9
Programme pour la transparence et l’intégrité en vue d’un développement durable PBP 195,0
Renforcement institutionnel et opérationnel de l’Administration des douanes ESP 50,0

Jamaïque Programme de renforcement de la gestion et de la politique fiscales en réponse aux 
effets de la crise sanitaire et économique provoquée par la COVID-19 en Jamaïque, II

PBP 100,0

Mexique Projet complet de développement des entreprises de service public de l’eau et de 
l’assainissement, II (PRODI-II)

GOM 100,0

Programme d'amélioration du systèmes des retraites au Mexique PBP 700,0
Programme d’administration publique et de transparence pour accroître la 
compétitivité, II

PBP 500,0

Panama Panama numérique ESP 74,4
Programme de renseignement fiscal pour l'amélioration de la qualité des dépenses 
publiques au Panama

ESP 20,0

(suite à la page suivante)
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(suite)TABLEAU II   Projets à garantie souveraine approuvés en 2022, par pays (en millions de dollars)

Pays Intitulé Type
Coût du 
projet

Programme de renforcement de la compétitivité et d’amélioration de la pérennité, de 
l’inclusivité et de la résilience du secteur du tourisme panaméen

PBP 150,0

Programme mondial de crédit pour promouvoir le rétablissement durable de 
l’économie

GCR 160,0

Paraguay Programme d’appui à la transformation du secteur public PBP 200,0
Programme de renforcement de la gestion et de la politique fiscales en réponse à la 
crise sanitaire et économique provoquée par la COVID-19 au Paraguay, II

PBP 250,0

Expansion du système de transmission à haute tension – Phase II ESP 326,3
Pérou Amélioration du service d’approvisionnement des biens, services et travaux publics ESP 69,4

Projet de mise à niveau et d’expansion du système d’évacuation des eaux de pluie 
dans la ville de Puerto Maldonado et la communauté de El Triunfo, département de 
Madre de Dios

ESP 103,3

Programme d’investissement : amélioration de la qualité des services de 
l’enseignement supérieur et technique productif au niveau national

ESP 120,0

Programme complet d’approvisionnement en eau et d’assainissement, deuxième 
phase – PIASAR II

GOM 232,3

Programme de financement pour les femmes entrepreneures au Pérou GCR 100,0
Programme de renforcement de la productivité et de la compétitivité, II DDP 300,0

Régional Système d’interconnexion électrique en 500 kV Équateur-Pérou, ligne Équateur ESP 263,6
Renforcement du développement su secteur privé par l’innovation dans les pays 
membres de l’OECO dans l’Est des Caraïbes.

GCR 20,0

République 
dominicaine

Programme d’appui à la mobilité, au transport terrestre et à la sécurité routière en 
République dominicaine, II

PBP 400,0

Programme d’appui à la transparence et à l’intégrité en République dominicaine ESP 60,0
Programme d’entretien et de réadaptation de l’infrastructure routière en République 
dominicaine

GOM 140,0

Appui au système d’emploi flexible RD-Trabaja (la République dominicaine travaille) ESP 38,0
Programme d’assainissement universel dans les villes côtières et touristiques GOM 190,0
Programme intégral et durable de gestion des déchets solides dans l’agglomération 
de Saint-Domingue

GOM 110,8

Suriname Programme d’appui à la gestion fiscale pour retrouver la croissance économique ESP 50,0
Alignement du marché du travail avec les nouvelles industries ESP 10,0
Programme d’urgence macro-économique pour la protection du développement 
économique et social

SDS 50,0

Programme de viabilité fiscale pour le développement économique PBP 150,0
Trinité-et-
Tobago

Programme national de transformation du secteur hydrique de Trinité-et-Tobago ESP 80,0

Uruguay Programme de soutien à l’intégration sociale et urbaine de la population migrante ESP 5,0
Programme de développement et de renforcement de la gestion des services fiscaux 
et infranationaux

ESP 108,0

Génération N(umérique) : développer avec équité les compétences numériques à l’ère 
de la connaissance 

LBR 30,0

Soutien à la consolidation de la transition énergétique à faible intensité carbonique 
du pays

LBR 40,0

Programme pour promouvoir l’adoption des technologies numériques dans le secteur 
de l’agriculture en Uruguay

ESP 7,0

Programme de modernisation du cadre réglementaire pour l’internationalisation DDP 155,0
Programme pour l’innovation commerciale et l’entrepreneuriat, III LBR 45,0

TOTAL GERAL 14 779,2
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TABLEAU III   Souscriptions au capital social, quotes-parts des contributions et nombre de voix 
as of December 31, 2022 (En millions de dollars des États-Unis)a

Capital ordinaire Fraction souscrite du Capital ordinaire

% du nombre 
total de voixbPays membres Libérée Exigible

Capital d’apport 
additionnelc Total

Membres régionaux en développement
Argentine $  672,9 $  18 742,5 $   303,3 $   19 718,7 11,354 
Bahamas 15,1 341,4 6,0 362,5 0,209 
Barbade 8,1 224,8 1,1 234,0 0,137 
Belize 9,3 189,9 4,1 203,3 0,117 
Bolivie 54,0 1 505,7 28,6 1 588,3 0,913 
Brésil 672,9 18 742,5 325,5 19 740,9 11,354 
Chili 184,8 5 147,2 94,0 5 425,9 3,119 
Colombie 184,8 5 147,2 91,0 5 423,0 3,119 
Costa Rica 27,0 753,3 13,8 794,1 0,457 
Équateur 36,0 1 002,5 18,0 1 056,6 0,608 
El Salvador 27,0 751,3 12,8 791,0 0,456 
Guatemala 34,7 951,2 19,3 1 005,2 0,577 
Guyana 10,5 264,1 4,7 279,4 0,162 
Haïti 27,0 751,3 12,9 791,2 0,456 
Honduras 27,0 753,3 15,5 795,8 0,457 
Jamaïque 34,7 951,2 17,0 1 003,0 0,577 
Mexique 432,6 12 048,4 197,4 12 678,4 7,299 
Nicaragua 27,0 751,3 14,2 792,4 0,456 
Panama 27,0 751,3 14,9 793,1 0,456 
Paraguay 27,0 751,3 16,6 794,9 0,456 
Pérou 90,1 2 508,9 47,3 2 646,3 1,521 
République dominicaine 36,1 1 005,2 20,0 1 061,3 0,610 
Suriname 7,2 143,8 3,4 154,5 0,089 
Trinité-et-Tobago 26,0 712,8 12,5 751,4 0,433 
Uruguay 72,2 2 010,5 33,2 2 115,9 1,219 
Venezuela 249,3 5 568,5 171,0 5 988,8 3,403 
Total membres régionaux en 
développement

3 020,3 82 471,4 1 498,1 86 989,9 50,015 

Canada 241,7 6 598,8 185,6 7 026,1 4,001 
États-Unis d’Amérique 1 813,1 49 500,7 2 923,3 54 237,1 30,006 
Membres extra-régionaux

Allemagne 114,5 3 126,4 127,8 3 368,7 1,896 
Autriche 9,6 263,4 11,2 284,2 0,161 
Belgique 19,8 541,7 23,6 585,1 0,329 
Chine 0,2 5,0 123,9 129,1 0,004 
Corée, république de 0,2 5,0 1,0 6,1 0,004 
Croatie 2,9 80,2 3,5 86,7 0,050 
Danemark 10,3 280,0 11,1 301,4 0,171 
Espagne 117,4 3 241,8 120,0 3 479,2 1,965 
Finlande 9,6 263,4 10,6 283,6 0,161 
France 114,5 3 126,4 123,3 3 364,2 1,896 
Israël 9,5 259,7 9,1 278,3 0,158 
Italie 117,4 3 241,8 121,0 3 480,1 1,965 
Japon 302,1 8 248,8 326,6 8 877,5 5,001 
Norvège 10,3 280,0 10,9 301,1 0,171 
Pays-Bas 14,6 325,6 18,6 358,9 0,200 
Portugal 3,2 89,2 4,4 96,9 0,055 
Royaume-Uni 58,1 1 588,0 98,6 1 744,8 0,964 
Slovénie 1,8 49,0 1,9 52,8 0,031 
Suède 19,7 538,3 22,7 580,7 0,327 
Suisse 28,4 776,3 37,4 842,1 0,471 
Total membres extra-
régionaux

964,1 26 330,0 1 207,2 28 501,5 15,9790 

TOTAL GÉNÉRAL $6 039,0 $164 901,0 $5 815,0 $176 755,0 100,0
a Les chiffres ayant été arrondis, les totaux partiels et généraux ne correspondent pas nécessairement à la somme de leurs divers éléments.
b Chaque pays membre possède le même nombre de voix pour les décisions concernant le Capital ordinaire et le FOS. Sauf stipulation contraire dans l’Accord 
constitutif de la Banque, toutes les questions sont décidées à la majorité du nombre de voix total des pays membres.
c Sans impact sur le nombre de voix.
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TABLEAU IV  Frais administratifs consolidés (En millions de dollars des États-Unis)

Catégorie  2020  2021  2022
Assemblée des gouverneurs     2,8     1,0     1,2 
Conseil d’administration 21,7 20,6 20,9 
Bureau de l’évaluation et de la surveillance 6,4 7,0 6,8 
Mécanisme indépendant de consultation et d’investigation (MEC) 1,7 1,8 2,1 
Tribunal administratif 0,7 1,1 1,0 
Siège social et agences nationales 538,6 542,0 571,0 
Total des frais administratifs brutsa,b,c,d,e 571,9 573,5 603,0 
Remboursement avec les fonds administrés par la Banque et la SII (21,2) (19,6) (19,0)
Remboursements du MIF et d»INTAL, revenus administratifs (18,9) (12,5) (12,0)
Total des frais administratifs nets 531,8 541,4 572,0 
Capital 36,3 50,8 58,1 
Total des frais administratifs nets et capital 568,1 592,2 630,1 

a 1 N’inclut pas les amortissements d’un montant de 48,2 millions, 48,8 millions et 51,4 millions en 2020, 2021 et 2022, respectivement.
b N’inclut pas les coûts des régimes de pension de retraite d’un montant de 171,6 millions, 213,6 millions et 213,8 millions en 2020, 2021 et 2022, respectivement.
c N’inclut pas les dépenses non capitalisées au titre des projets d’investissement d’un montant de 4,3 millions, 3,6 millions et 2,9 millions en 2020, 2021 et 2022, 
respectivement.
d Inclut les frais prépayés d’un montant de 6,8 millions 5,7 millions, et 4,8 millions en 2020, 2021 et 2022 respectivement.
e N’inclut pas les dépenses remboursées avec des fonds administrés par la banque d’un montant de 6,7 million de dollars, 6,1 millions et 6,8 millions en 2020, 2021 
et 2022, respectivement.  N’inclut pas les dépenses remboursées avec les fonds de la SII d’un montant de 11,2 millions, 11,7 millions et 12,2 millions en 2020, 2021 et 
2022, respectivement. N’inclut pas les dépenses payées à la SII d’un montant de 75,0 millions, 67,2 millions et 69,9 millions en 2020, 2023 et 2022 respectivement. 
N’inclut pas non plus les autres dépenses non budgétaires d’un montant de (1,8) millions, (1,2) millions et 2,1 millions en 2020 et 2021 et 2022, respectivement.

TABLEAU V   Sommaire des rémunérations – Conseil d’administration de la BID 
(Données au 31 décembre 2022) (En dollars des États-Unis)

Titre du poste
Salaire net 

maximum autorisé
Personnes à ce 
poste (en %)c Salaire net moyen

Coût moyen des 
avantagesd

Administrateura 245 875 19% 245 875 77 451
Administrateur suppléanta 212 139 19% 212 139 66 824
Conseiller principalb 169 711 20% 165 536 52 144
Conseiller 169 711 25% 161 804 50 968
Conseiller adjoint 127 282 17% 118 248 37 248

a Les administrateurs et les administrateurs suppléants ayant un salaire fixé, les montants indiqués comme salaire net maximum autorisé et salaire net moyen sont 
les mêmes. Les chiffres ci-dessus ne s’appliquent pas à l’administrateur et à l’administrateur suppléant pour les États-Unis, qui font l’objet des plafonds salariaux 
du Congrès des États-Unis.
b Les chiffres indiqués pour le poste de conseiller principal ne prennent pas en considération l’indemnité exécutive annuelle de $6 120 qui est à la discrétion du 
président du bureau de chaque administrateur.
c N’inclut pas les postes vacants et les assistants de bureau, et reflète l’arrondissement des chiffres.
d Représente le coût moyen des avantages par emploi, y compris les assurances-maladie, les assurances-vie et les assurances-invalidité, les prestations de 
cessation d’emploi et les avantages complémentaires non liés à la retraite.
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TABLEAU VI   Structure salariale – Personnel international (au 31 décembre 2022) 
(En dollars des États-Unis)

Échelon
Intitulés des postes des 
représentants

Grille des 
salaires 

minimum

Grille des 
salaires 

maximum

Personnel 
à cet 

échelon 
(%)

Salaire 
moyen

Prestations 
moyennes 

budgétiséesa

P Présidentb 481 517 0,1% 481 517 202 237 
E1 Vice-président exécutif 343 800 448 000 0,1% 430 500 180 810 
E2 Vice-président 316 500 427 000 0,2% 386 857 162 480 
E3 289 500 420 000 0,3% 374 606 157 335 
E4 Directeur/Autres rôles de direction 249 600 375 000 0,5% 320 669 134 681 
E5 221 900 333 200 1,0% 262 626 110 303 
R Représentant national 193 800 299 300 1,3% 226 984 95 333 
1 Chef de division – Responsable 

technique principal/conseiller 
principal

193 800 299 300 4,0% 236 529 99 342 

2 Chef d’unité – Spécialiste principal/
conseiller principal

171 600 265 300 8,6% 199 441 83 765 

3 Spécialiste/conseiller en chef 145 400 232 500 17,3% 165 513 69 515 
4 Spécialiste principal 128 000 204 600 23,9% 140 683 59 087 
5 Spécialiste 116 500 174 900 19,5% 122 857 51 600 
6 Attaché principal d’administration 103 700 155 200 9,3% 107 925 45 328 
7 Attaché d’administration 92 100 138 000 5,0% 99 207 41 667 
8 Analyste en chef – coordinateur 

administratif en chef
80 800 121 000 5,0% 89 287 37 500 

9 Analyste – coordinateur administratif 71 400 106 900 3,1% 80 093 33 639 
10 Adjoint principal 57 600 91 900 0,6% 64 969 27 287 
11 Adjoint 50 300 80 200 0,3% 54 612 22 937 

a Représente le montant moyen budgétisé par échelon, comprenant l’assurance médicale, vie et invalidité, les indemnités de fin de contrat de travail acquises 
et autres avantages hors salaire.
b Le salaire du président ne comprend pas l’indemnité de cadre de 86 176 dollars.

}



TABLEAU VII   Personnels internationaux – Sommaire de la répartition des primes par catégorie 
de poste et par genre

La BID verse différents types de primes en vue de reconnaître la performance du personnel et les changements de 
fonctions : (i) les augmentations de salaire fondées sur la performance (ou primes au mérite) ; (ii) les augmentations de 
salaire à la suite d’une promotion ; et (iii) les salaires variables  Le tableau ci-dessous regroupe tous ces éléments de 
primes et fournit une vue générale de la répartition mise en œuvre en 2022 pour le cycle d’évaluation des performances 
de 2021  

Grades
Direction Cadre Technique Soutien

E1–E5 R/1–3 1–9 8–12
TOTAL (En dollars des États-Unis) USD USD USD USD* 
Primes exceptionnelles au mérite 274 351 525 000 6 524 413 124 494

% du salaire total 2,6% 3,3% 3,5% 3,1%
Paiements pour promotions — — 786 167 49 461

% du salaire total — — 5,7% 7,4%
Total salaire variable — 334 786 2 954 962 32 494

% du salaire total 0,0% 2,1% 1,6% 0,8%
HOMMES
Primes exceptionnelles au mérite 222 874 310 365 3 371 523 16 255

% du salaire total 2,9% 3,2% 3,5% 3,3%
Paiements pour promotions — — 282 671 —

% du salaire total — — 5,5% —
Total salaire variable — 221 400 1 534 501 2 069

% du salaire total 0,0% 2,3% 1,6% 0,4%
FEMMES
Primes exceptionnelles au mérite 51 477 214 635 3 152 890 108 239

% du salaire total 1,7% 3,4% 3,6% 3,1%
Paiements pour promotions — — 503 496 49 461

% du salaire total — — 5,8% 7,4%
Total salaire variable — 113 386 1 420 461 30 424

% du salaire total 0,0% 1,8% 1,6% 0,9%

Tous les montants correspondent aux sommes versées en 2022 pour le cycle d’évaluation des performances de 2021.
Montants pour les personnels internationaux, exprimés en USD. 
* Dollars américains selon son acronyme en anglais.
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ANNEXE I  Liste des gouverneurs de la bid au 31 décembre 2022
Pays Fonction Nom
Allemagne Gouverneur M. Niels Annen
Allemagne Gouverneur suppléant M. Ruediger von Kleist
Argentine Gouverneur M. Sergio Tomás Massa
Argentine Gouverneur suppléant M. Marco Juan Lavagna
Autriche Gouverneur M. Magnus Brunner
Autriche Gouverneur suppléant Mme Edith Frauwallner
Bahamas Gouverneur L’honorable Michael Halkitis
Bahamas Gouverneur suppléant M. Simon Wilson
Barbade Gouverneur L’honorable Mia Amor Mottley
Barbade Gouverneur suppléant M. Ian Carrington
Belgique Gouverneur M. Vincent Van Peteghem
Belgique Gouverneur suppléant Mme Meryame Kitir
Belize Gouverneur L’honorable John Briceño
Belize Gouverneur suppléant M. Christopher Coye
Bolivie Gouverneur M. Sergio Armando Cusicanqui Loayza
Bolivie Gouverneur suppléant M. Marcelo Alejandro Montenegro Gómez García
Brésil Gouverneur M. Paulo Guedes
Brésil Gouverneur suppléant M. Lucas Pedreira do Couto Ferraz
Canada Gouverneur L’honorable Harjit Sajjan
Canada Gouverneur suppléant M. Rick Stewart
Chili Gouverneur M. Mario Marcel Cullell
Chili Gouverneur suppléant Mme Claudia Sanhueza
Chine, république populaire de Gouverneur M. Yi Gang
Colombie Gouverneur M. José Antonio Ocampo Gaviria
Colombie Gouverneur suppléant M. Jorge Iván González
Corée, république de Gouverneur M. Kyungho Choo
Corée, république de Gouverneur suppléant M. Chang Yong RHEE
Costa Rica Gouverneur M. Nogui Acosta Jaén
Costa Rica Gouverneur suppléant M. Roger Madrigal López
Croatie Gouverneur M. Marko Primorac
Croatie Gouverneur suppléant M. Stipe Župan
Danemark Gouverneur M. Stephan Schonemann
Danemark Gouverneur suppléant M. Rasmus Mortensen
El Salvador Gouverneur M. Alejandro Zelaya Villalobo
El Salvador Gouverneur suppléant M. Douglas Pablo Rodríguez Fuentes
Équateur Gouverneur M. Pablo Arosemena Marriott
Équateur Gouverneur suppléant M. Guillermo Avellán
Espagne Gouverneur Mme Nadia Calviño Santamaría
Espagne Gouverneur suppléant M. Gonzalo García Andrés
États-Unis d’Amérique Gouverneur S.E. l’Honorable Andrew Baukol
États-Unis d’Amérique Gouverneur suppléant M. Jose W. Fernandez
Finlande Gouverneur M. Pasi Hellman
Finlande Gouverneur suppléant Mme Titta Maja
France Gouverneur M Bruno Le Maire
France Gouverneur suppléant M. Emmanuel Moulin
Guatemala Gouverneur M. Edwin Oswaldo Martínez Cameros
Guatemala Gouverneur suppléant M. Álvaro González Ricci

(suite à la page suivante)
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(suite)ANNEXE I  Liste des gouverneurs de la bid au 31 décembre 2022
Pays Fonction Nom
Guyana Gouverneur L’honorable Bharrat Jagdeo
Guyana Gouverneur suppléant M. Ashni Singh
Haïti Gouverneur M. Michel Patrick Boisvert
Honduras Gouverneur Mme Rixi Ramona Moncada Godoy
Honduras Gouverneur suppléant Mme Rebeca Patricia Santos Rivera
Israël Gouverneur M. Avigdor Liberman
Israël Gouverneur suppléant Mme Shira Greenberg
Italie Gouverneur M. Giancarlo Giorgetti
Italie Gouverneur suppléant M. Ignazio Visco
Jamaïque Gouverneur L’honorable Nigel Clarke
Jamaïque Gouverneur suppléant Mme Darlene Morrison
Japon Gouverneur M. Shunichi Suzuki
Japon Gouverneur suppléant M. Haruhiko Kuroda
Mexique Gouverneur M. Rogelio Eduardo Ramírez de la O
Mexique Gouverneur suppléant M. Gabriel Yorio
Pays-Bas Gouverneur Mme E.N.A.J. (Liesje) Schreinemacher
Pays-Bas Gouverneur suppléant Mme K. (Kitty) van der Heijden
Nicaragua Gouverneur M. Ivan Adolfo Acosta Montalván
Nicaragua Gouverneur suppléant M. Manuel Coronel Novoa
Norvège Gouverneur Mme Bjørg Sandkjær
Norvège Gouverneur suppléant M. Bjørn Brede Hansen
Panama Gouverneur M. Héctor E. Alexander H.
Panama Gouverneur suppléant M. Javier Enrique Carrizo Esquivel
Paraguay Gouverneur M. Oscar Llamosas Díaz
Paraguay Gouverneur suppléant M. Iván Haas
Pérou Gouverneur M. Alex Alonso Contreras Miranda
Pérou Gouverneur suppléant M. José Carlos Chávez Cuentas
Portugal Gouverneur M. Fernando Quevedo
Portugal Gouverneur suppléant M. Francisco André
République dominicaine Gouverneur M. José Manuel Vicente Dubocq
République dominicaine Gouverneur suppléant M. Pavel Ernesto Isa Contreras
Royaume-Uni Gouverneur S.E. l’Honorable James Cleverly MP
Royaume-Uni Gouverneur suppléant M. David Rutley
Slovénie Gouverneur M. Klemen Boštjančič
Slovénie Gouverneur suppléant Mme Nikolina Prah
Suède Gouverneur Mme Diana Janse
Suède Gouverneur suppléant Mme Sigrún Rawet
Suisse Gouverneur SE l’Ambassadeur

Dominique Paravicini
Suisse Gouverneur suppléant Mme Beatrice Meyer
Suriname Gouverneur M. Kermechend Raghoebarsing
Trinité-et-Tobago Gouverneur L’honorable Pennelope Beckles
Trinité-et-Tobago Gouverneur suppléant M. Ric Javed Ali
Uruguay Gouverneur Mme Azucena María Arbeleche Perdomo
Uruguay Gouverneur suppléant M. Alejandro Irastorza Mautone
Venezuela Gouverneur SE l’Ambassadeur Carlos Vecchio
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ANNEXE II  Administrateurs et administrateurs suppléants
Directeurs exécutifs

Directeurs exécutifs suppléants
Nombre 
de voix

Pourcentage 
des voix

Guillermo Alberto Francos (Argentine)
Marcelo Daniel Barg (Argentine)

Élu par :
Argentine et Haïti

1 674 226 11,810

Renaud Marc Christian Lassus (France)
Martin Hessel (Suède)

Élu par :
Autriche, Danemark, Espagne, Finlande, 
France, Norvège et Suède

687 703 4,851

Robert Lennard Le Hunte (Trinité-et-Tobago)
Navita Anganu (Guyana)

Élu par :
Bahamas, Barbade, Guyana, Jamaïque et 
Trinité-et-Tobago

215 269 1,518

Adolfo Di Carluccio (Italie)
Ralf Ernst Schroeder (Allemagne)

Élu par :
Allemagne, Belgique, Chine, Israël, Italie, 
Pays-Bas et Suisse

712 259 5,024

Thelmo Vargas Madrigal (Costa Rica)
Diego Aycinena Abascal (Guatemala)

Élu par :
Belize, Costa Rica, Salvador, Guatemala, 
Honduras et Nicaragua

357 450 2,521

Santiago Cat Ruprecht (Uruguay)
Mario Alberto Guillen Suarez (Bolivie)

Élu par :
Bolivie, Paraguay et Uruguay

366 858 2,588

Martha Seillier (Brésil)
Marcio Sette Fortes (Brésil)

Élu par :
Brésil et Suriname

1 622 236 11,443

Caroline Leclerc (Canada)
Eric Daniel Madueño (Canada)

Élu par :
Canada

567 174 4,001

Carlos Eduardo Alvarez Voullieme (Chili)
Jorge Emilio Gallardo Zavala (Équateur)

Élu par :
Chili et Équateur

528 355 3,727

Roy Alejandro Barreras Cortes (Colombie)
Silvio Rendón (Pérou)

Élu par :
Colombie et Pérou

657 710 4,639

Shigeo Shimizu (Japon)
Andrew Clark (Royaume-Uni)

Élu par :
Corée, Croatie, Japon, Portugal, 
Royaume-Uni et Slovénie

865 302 6,104

Mario Alejandro Gaytán (Mexique)
Alejandro Selman Mejia (République 
dominicaine)

Élu par :
République dominicaine et Mexique

1 121 196 7,909

Gustavo Tarre Briceño (Venezuela)
Carlos Alberto Vallarino (Panama)

Élu par :
Panama et Venezuela

547 051 3,859

Vacant (États-Unis d’Amérique)
Maria Fabiana Jorge (États-Unis d’Amérique)

Élu par :
États-Unis d’Amérique

4 253 799 30,006

TOTAL 14 176 588 100,00*

Au 31 décembre 2022.
* Il est possible que le total de 100 % ne corresponde pas à la somme des pourcentages individuels car les chiffres ont été arrondis.
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ANNEXE III  Administrateurs généraux
Président Ilan Goldfajn

Vice-présidente exécutive Reina Irene Mejía Chacón

Vice-président pour les pays Richard Martínez Alvarado

Vice-président des secteurs et des connaissances Benigno López Benitez

Vice-président des finances et de l’administration Gustavo De Rosa

Chef, cabinet de la présidence Bernardo Guillamon

Économiste en chef et directeur, Département de recherche Eric Parrado Herrera

Directrice générale, Département géographique pays du cône sud María Florencia Attade-
mo-Hirt

Directeur général, Département géographique Groupe des pays andins Tomás Bermúdez

Amérique Centrale, Haïti, Mexique, Panama et République dominicaine Fernando Quevedo

Directeur général, Département géographique Groupe Caraïbes Tariq Allí

Secrétaire de la Banque, a.i. et secrétaire adjoint Luiz Ros

Conseiller et Directeur général, Département juridique John Scott

Conseiller du chef du bureau du vice-président exécutif Nestor Roa

Directeur général, Département des finances et directeur financier Gustavo De Rosa

Directeur général, Bureau de la planification stratégique et de l’efficacité du développement Hugo Flórez Timorán

Directeur général, Département du budget et des services administratifs Diego Murguiondo

Directrice générale a.i., Département des ressources humaines Elizabeth Dougherty

Directeur général, Département des technologies de l’information et Directeur des systèmes 
d’information (DSI) 

Jean-Michel Baudoin

Directrice générale, BID Lab Irene Arias Hofman

Auditeur général Alan Kato

Directrice a.i., Secteur connaissances, innovation et communication Lorena Rodríguez Bu

Directeur, Secteur de l’infrastructure et de l’énergie Rigoberto Ariel Yé-
pez-García

Directeur, Secteur social Ferdinando Regalía

Directrice, Secteur des institutions pour le développement Susana Cordeiro Guerra

Directeur, Secteur du changement climatique et du développement durable Juan Pablo Bonilla

Directeur, Secteur de l’intégration et du commerce Fabrizio Opertti

Directeur, Bureau de partenariats stratégiques Federico Basañes

Directeur, Gestion des risques, Département de la gestion des risques Adolfo Javier Ortiz

Chef, Bureau de l’intégrité institutionnelle Laura Profeta

Directrice, Bureau de l’évaluation et de la surveillance Ivory Yöng Protzel

Directrice, Mécanisme indépendant de consultation et d’enquête Andrea Repetto

Chef, Bureau d’éthique Alberto Rivera-Fournier

Au 31 décembre 2022.
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ARGENTINE, Agustín Aguerre
Calle Esmeralda 130, pisos 19 y 20
(Casilla de correo 181, Sucursal 1)
C1035 ABD, CABA
Buenos Aires Tél. : 4320–1800

BAHAMAS, Daniela Carrera Marquis
IDB House, East Bay Street
(P.O. Box N-3743)
Nassau Tél. : 396–7800

BARBADE, Viviana Alva Hart
“Hythe”, Welches, Maxwell Main Road
Christ Church Tél. : 627–8500
Barbade

BELIZE, Ramiro López Ghio
1024 Newtown Barracks
101 1st Floor
Marina Towers Building
(P.O. Box N-3743)
Belize City Tél. : 221–5300

BOLIVIE, Julia Johannsen
Av. 6 de Agosto 2818,
entre calles Cordero y Clavijo La Paz
(Casilla 12954)
La Paz Tél. : 2217–7700

BRÉSIL, Morgan Doyle
Setor de Embaixadas Norte
SEN, Quadra 802 Conjunto F Lote 39
Brasília (DF) 70800–400
(Adresse postale) :
Alameda Santos, 2300 Ed. Haddock
Santos, 2 andar Bairro Cerqueira Cesar
São Paulo – SP Tél. : 3317–4200

CHILI, Florencia Attademo-Hirt
Avenida Pedro de Valdivia 0193, piso 10
(Casilla 16611)
Correo 9 (Providencia)
Santiago Tél. : 22 431–3700

COLOMBIE, Kelvin Suero a.i.
Carrera 7, N 71–21
Torre B, piso 19
Edificio Bancafe
Bogotá Tél. : 325–7000

COSTA RICA, Fernando Quevedo
Centro Corporativo El Cedral
Edificio A, piso 4
Escazú, San José Tél. : 2588–8700

EL SALVADOR, César Falconi
Edificio World Trade Center, piso 4
89 Avda. Norte y Calle El Mirador
San Salvador Tél. : 2233–8900

ÉQUATEUR, Juan Carlos de la Hoz
Avenida Simon Bolivar S/N y Via 
Nayón Complejo Corporativo Ekopark
Torre 5, Piso 3 – 170124
(Apartado postal 17–07–9041)
Quito Tél. : 299–6900

GUATEMALA, Ignez Tristao
3era Avenida 13–78, Zona 10
Torre Citigroup – Nivel 10
(Apartado postal 935)
Guatemala Tél. : 2327–4300

GUYANA, Lorena Solorzano a.i.
47 High Street, Kingston
(P.O. Box 10867)
Georgetown Tél. : 225–7951

HAÏTI, Yvon Mellinger
Bourdon 389 – (Boîte postale 1321)
Port-au-Prince Tél. : 2812–5000

HONDURAS, Maria José Jarquin
Colonia Lomas del Guijarro Sur
Primera Calle
(Apartado postal 3180)
Tegucigalpa Tél. : 290–3500

JAMAÏQUE, Tariq Alli
6 Montrose Rd
Kingston 6
Kingston Tél. : 764–0815/0816

MEXIQUE, Ernesto Stein
Avda. Paseo de la Reforma 222, piso 11
Colonia Juárez
Delegación Cuauhtémoc
06600 CDMX Tél. : 9138–6200

NICARAGUA, Shirley Cañete
Edificio BID
Boulevard Jean Paul Genie
Km. 4 – Carretera a Masaya
(Apartado postal 2512)
Managua Tél. : 264–9080

PANAMA, Rocio Medina-Bolívar
Calle 50 con calle Elvira Méndez
Edificio Tower Financial Center 
(Towerbank)
(Apartado postal 0816–02900 Zona 5)

Tél. : 206–0900

PARAGUAY, Edna Armendariz
Quesada 4616 y Legión Civil Extranjera
Legión Civil Extranjera
(Casilla 1209)
Asunción Tél. : 616–2000

PÉROU, Tomás Bermúdez
Dean Valdivia 148-Piso 10
Centro Empresarial Platinum Plaza
San Isidro, Lima Tél. : 215–7800

RÉPUBLIQUE DOMINICAINE,
Katharina Falkner-Olmedo
Calle César Nicolás Penson
Esquina Calle Leopoldo Navarro Sector 
Gascué (Apartado postal 1386)
Saint-Domingue Tél. : 784–6400

SURINAME, Antonio Goncalves
Peterbruneslaan # 2–4
Paramaribo Tél. : 52–1201

TRINITÉ-ET-TOBAGO, Carina Cockburn
17 Alexandra Street, St. Clair
(P.O. Box 68)
Port of Spain Tél. : 822–6400/6435

URUGUAY, Matías Bendersky
Rincón 640 esq. Bartolomé Mitre
(Casilla de correo 5029)
11000 Montevideo Tél. : 2915–4330

VENEZUELA. Miguel Coronado
Av. Venezuela
Torre Principal Banco Bicentenario
Piso 3, El Rosal
Caracas
Tél. : 955–2900

INSTITUT POUR L’INTÉGRATION DE
L’AMÉRIQUE LATINE ET DES 
CARAÏBES
Ana Inés Basco
Calle Esmeralda 130, piso 16
(Casilla de correo 181, Sucursal 1)
C1035 ABD, CABA
Buenos Aires Tél. : 4320–1800

BUREAU EN ASIE
Hideharu Tanaka
Fukoku Seimei Building 16-F 2–2–2
Uchisaiwaicho, Chiyoda-ku
Tokyo 100–0011, Japon Tél. : 3591–0461

BUREAU EN EUROPE
Fazia Pusterla
Calle de Bailén 41
Madrid, Espagne 28005 
Tél. : 91–364–6950

Au 31 décembre 2022.

ANNEXE IV  Bureaux extérieurs et représentants
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